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petits au prix de 18 Jrancs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 
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ACTES OÏFICIELS. — Nominations judiciaires. 
COMPTE-RENDU DE LA JUSTICE CIVILE ET COMMERCIALE PEN-

DANT L'ANNÉE 1855. ^ 

JUSTICE CIVILE. — tour de cassation [chambres reunies): 
1
 Installation de M. le conseiller d'Esparbès de Lussan. 
__ Cour de cassation (ch. des requêtes). Bulletin : 

Elections; pourvoi; fin de non recevoir, sous-préfet. — 
Ejections; transportation. 

TBIBIIXAUX ÉTRANGERS. — Etats-Unis d'Amérique : Affaire 
des actions du chemin de fer du Nord; demande en ex-

tradition. 

Cimo.Mûi'E. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 13 avril, sont nommés : 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Marseille (Bouehes-du-Rhône), M. Lenormant, premier avo-

cat général à la Cour impériale d'Orléans, en remplacement de 

il. Duportal, décédé. 

Premier avocat général à la Cour impériale d'Orléans, M. 

Mervilla, avocat général à la Cour impériale d'Amiens, en rem-

placement de M. Lenormant, qui est nommé procureur impé-

rial à Marseille. 

Avocat général à la Cour impériale d'Amiens, M. Bécot, pro-

cureur impérial près le Tribunal de première instance deJJra-

guignan, en remplacement de M. Merville, qui est nommé pre-

mier avocat général. 

Vice-président du Tribunal de première instance de Laon 

(Aisne), M. Roze, juge au môme siège, eu remplacement de M. 
Lemor, qui a été nommé conseiller. 

luge au Tribunal de première instance de Laon (Aisne), M. 

ternaire, juge au siège de Vervins, en remplacement de M. 

Roze, qui est nommé vice-président. 

Juge au Tribunal de première instance de Vervins (Aisne), 

il. Goudallier de Tugny, juge suppléant au siège de Complè-

te, eu remplacement de M. Lemaire, qui est nommé juge à 
Laon. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de La Châtre (ludre), M. Bonnesset, substitut du procureur 

impérial près-le siège de Chàteauroux, en remplacement de M. 
Houdaille, décédé. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Chàteauroux (Indre), M. Lebon, substitut du 

procureur impérial près le siège de Clamecy, en remplacement 

} . B?'înesset, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-

tre instance de Clamecy (Nièvre), M. Marie-Silvain-Charles 

wult de Laugardière,avocat, en remplacement de M. Lebon, 
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Juges de paix : 

Du canton de Donnemarie, arrondissement de Provins 

(Seine-et-Marne), place vacante, M. Gallois, juge de paix nom-

mé de Voves.—Du canton de Voves, arrondissement de Char-

tres (Eure et-Loir), M. Auguste-Félix Bruère, ancien greffier 

de justice de paix, en remplacement de M. Gallois, nommé 

juge de paix à Donnemarie.—Du canton de Janville, arrondis 

sèment de Chartres (Eure-et Loir), M. André-Claudine-Mar-

guerite Naudet, ancien notaire, en remplacement de M. Mer-

let, qui a été nommé juge de paix à Jargeau. — Du canton de 

Valençay, arrondissement de Chàteauroux (Indre), M. Michel-

Henri Merceron, ancien avoué, bachelier en droit, conseiller 

municipal, en remplacement de M. Bassinet. .— Du canton de 

Bourneuf, arrondissement de Paimbceuf (Loire-Inférieure), M. 

Ange-Alphonse-Marie Harel, en remplacement de M. Millaud, 

qui a été nommé juge de paix à Evran.— Du canton de Long-

jumeau, arrondissement de Corbeil (Se<ne-et-Oise), M. Lucas, 

juge de paix de Ville-en-Tardenois, en remplacement de M. 

Deffaux, qui a été appelé à d'autres fonctions.— Du canton de 

San-Nicolao, arrondissement de Bastia (Corse), M. Joseph Suz-

zoni, maire et suppléant de la justice de paix de Cervione, en 

remplacement de M. Poli, décédé. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Lhuis, arrondissement de Belley (Ain), M. Jo-

seph Joly, licencié en droit, notaire;—Du canton de Monthois, 

arrondissement de Vouziers (Ardennes), M. Eugène Clerc, 

maire, membre du conseil d'arrondissement; — Du canton 

de Sijaan, arrondissement de Narbonne (Aude), M. Jean-Marc 

Arnaud, maire de Peyriac; —Du canton nord d'Àix, arron-

dissement de ce nom (Bouches-du-Rhône), M. Alfred Pontier, 

avocat, ancien avoué; — Du canton d'Aigre, arrondissement 

de Rutîec (Charente), MM. Jean-Firmin Chaton, ancien notaire, 

et Jean-François Estachon-Lagroie, adjoint au maire de Ville-

jésus ;—Du canton de Saint-Jean-d'Angély, arrondissement 

de ce nom (Charente Inférieure), M. Pierre-Hyacinthe TaH'oi-

reau, ancien notaire ; — Du canton de Rugles, arrondisse-

ment d'Evreux (Eure), M. François-Jules-César Crouzet; — 

Du canton de Payrac, arrondissement de Gourdon (Lot), M. 

Paul Carriol, notaire ; — Du canton de Montmédy, arrondis-

sement de ce nom (jfeuse), M. Jean-Baptiste-Nicolas Chazal, 

bachelier en droit, avoué ; — Du canton de Spincourt, arron-

dissement de Montmédy (Meuse), M. Jean-Louis Siterlet, no-

taire; — Du canton de Landrecies, arrondissement d'Avesnes 

(Nord), M. Valéry-Joseph Dequesne, adjoint au maire de Fa-

vril ; — Du canton de Sournia, arrondissement de Prades (Py-

rénées-Orientales), M. Gabriel Rotgé ; — Du canton de Long-

jumeau, arrondissement de Corbeil (Seine-et-Oise), M. Jacques-

Aimé Moullin, maire de Juvisy, 

ET COMPTE RENDU DE LA JUSTICE CIVILE 
COMMERCIALE PENDANT D'ANNÉE 1855. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

Présidents des Tribunaux civils. — Séparations de corps. — 

Séparations de biens. — Ventes judiciaires. — Produit des 

ventes. —Frais des ventes. — Nombre des ventes de 1850 

à 1855. — Ordres et contributions. — Tribunaux de com-

merce. — Nombre des jugements. — Jugements sur requê-

tes. — Faillites. — Sociétés commerciales. — Arbitrages. 

Présidents des Tribunaux civils. —La juridiction des pré-

sidents des Tribunaux civils s'est exercée, pendant l'année 

1855, dans une mesure non moins large et non moins efficace 

que les années précédentes. Les ordonnances de ces magistrats 

sont classées d'après leur nature dans le tableau suivant, pour 

les années 1853,1854 et 1855. Le nombre des ordonnances de 

taxes de frais ne s'est accru, d'année en année, que parce qu'il 

a été plus exactement constaté. 

bref 

sépara-

cret du 
même jour,

 son
t nommés : 

Ordonnances de taxes de frais en 

matière civile 

Ordonnances d'assignation 

délai 

Ordonnances en matière de 

tion de corps 

Ordonnances relatives à l'ouverture 

de testaments olographes 

Ordonnances relatives à l'ouverture 

de testaments mystiques 

Ordonnances d'envoi en possession 

de legs universels 

Ordonnances autorisant des saisies-

arrêts ou gageries 

Ordres d'arrestation ( de garçons.. 

par voie de correc- < 

tion paternelle... ! de filles 

Autres ordonnances sur référé ou sur 

requête 

Totaux 

ANNÉES. 

1853. 1851. 1855. 

40,669 71,507 84,508 

19,202 18,986 18,198 

4,333 4,102 4,180 

9,046 10,173 9,972 

239 312 281 

2,578 2,760 2,691 

19,090 

525 

19,032 

620 

19,898 

530 

431 537 514 

69,130 61,804 57,376 

165,243 189,833 198,148 

Séparations de corps. — Parmi les affaires soumises aux 

Tribunaux, les séparations de corps méritent une attention 

toule spéciale, par leur importance, sinon par leur nombre. 

Le nombre de ces affaires, après avoir sensiblement aug-

menté en 1852 et 1853, sous l'influence de la loi du 22jan 

vier 1851, relative à l'assistance judiciaire, tend à décroître 

depuis 1853. 
De 1841 à 1850, les Tribunaux avaient été saisis, année 

moyenne, de 1,061 demandes de séparations de corps. Ils eu 

rent à connaître de 1,191 en 1851, de 1,477 en 1852, et de 

1 722 en 1853. En 1854, le nombre n'a plus été que de 1,681, 

et de 1,573 en 1855. 

Ces dernières out été introduites : 1,430 par les femmes et 

143 seulement par les maris. Elles étaient (ondées : 38 sur la 

condamnation à une peine afflictive et infamante de l'époux 

défondeur, 92 sur l'adultère de la femme et 103 sur l'adultère 

du mari ; enfin 1,338 sur des imputations de sévices ou inju-

Les Tribunaux ont accueilli 1,165 demandes en prononçant 

la séparation de corps, et ils en ont rejeté 156 comme mal 

fondées. 252 ont été retirées avant jugement, ou rayées des 

rôles après réconciliation des époux ou décès de l'un d'eux. 

Séparations de biens. — Les demandes en séparation de 

biens sont tous les ans plus fréquentes que les demandes en 

séparation de corps. Les Tribunaux ont statue sur 4,449 en 

1855. Ils en ont accueilli 4,352 et rejeté 97. 
Les demandes de ce genre ont été diminuant depuis dix 

ans. Leur nombre moyen annuel, qui s'était eleve: a 5,412 de 

1846 a 1850, est descendu à 4,496 de 1851 a 1855 ; mais il 

est encore supérieur à ce qu'il avait été de 1841 a 1845, ou il 

ne dépassait pas 4,127. Ces demandes sont toujours plus fré-

quentes dans les moments de crises industrielles et commer-

ciales, parce qu'elles sont pour les femmes un moyen de sau-

vegarder leur dot, 

Ventés judiciaires. — Les ventes judiciaires, qui n'avaient 

cessé de diminuer chaque année depuis 1850, ont augmenté 

en 1855, ainsi qu'il résulte de l'étal ci-après. Mais il importe 

de remarquer que l'accroissenr-nt, qui est d'environ 1,800, porte 

exclusivement sur les ventes de biens de mineurs ou par suite 

delicitation (2a et 3e lignes de l'état ci-après). Et si l'on se re-

porte au tableau du compte où ces ventes sont distribuées par 

arrondissement, on constate que l'augmentation appartient en 

entier aux huit ou dix départements de l'Est, dans lesquels les 

ravages du choléra ont amené, en 1855, l'ouverture de nom-
breuses successions. 

Le nombre des ventes sur saisie immobilière s'est encore 
abaissé en 1855. 

ANNÉES 

1850. 1851. 1852. 1853. 1854. 1855 

Ventes sur saisie 

immobilière.... 12,589 11,015 9,383 7,928 7,046 6,840 
Ventes sur licita-

7,293 6,864 6,843 7,787 7,069 8,371 
Ventes de biens de 

mineurs ou d'in-

terdits 2,155 1,953 1,759 1,849 1,756 2,254 
Ventesparsuite de 

surenchère sur a-

liénatioii volon-

utu • ( art. 2185 

du Code Nap.).. 722 685 684 651 509 527 
Ventes de biens dé-

pendant de suc-

cessions bénéfi-

1,021 920 1,001 991 825 905 
Ventes de biens dé-

pendant de suc-

cessions vacan-

325 284 307 332 292 312 
Ventes d'immeu-

239 220 225 234 254 282 
Ventes de biens de 

L09 401 394 352 413 461 
Autres espèces de 

50 63 57 70 39 61 

24,903 22,405 20,653 20,194 18,203 20 013 

Les 20,013 ventes de 1835 ont été faites: 10,950, un peu 

plus de la moitié (547 sur 1,000), à la barre du Tribunal ; et 

9,063 (453 sur 1,000) devant des notaires commis par les Tri-
bunaux. 

II a été soulevé dans ces 20,013 ventes 6,167 incidents qui 

ont été réglés par un nombre égal de jugements. Ces incidents 

sont au nombre des ventes dans la proportion de 308 suri,000. 

En 1851, cette proportion était de 419 sur 1,000. Les Tribu-

naux s'appliquent le plus possible à restreindre le nombre des 

incidents, parce qu'ils augmentent beaucoup les frais. Les plus 

fréquents ont été en 1855, comme précédemment, les distrac-

tions d'immeubles saisis, les conversions de saisies en ventes 

volontaires, les baisses de mises "à prix, les surenchères, etc. 

Produit des ventes.—Les 20,013 ventes judiciaires de 1855 

ont produit ensemble 229,298,867 francs, soit, en moyenne, 

11,422 francs par vente. Ce produit moyen est bien supérieur 

à celui des ventes faites en 1854 et en 1851, mais il est un peu 

inférieur à celui des ventes de 1852 et 1853. 

Frais des ventes.—Les frais des ventes de 1855 se sont éle-

vés à 9,556,936 francs, ou 478 francs par vente, en moyenne. 

Nombre des ventes de 1850 à 1855.—Les ventes des six der-

nières années se classent de la manière suivante : 

1850 24,892 fr. 

1851 22,365 fr. 

1852 20,504 fr. 

1853 20,116 fr. 

1854 18,083 fr. 

1855 20,075 fr. 

Ordres et contributions. — Les procédures d'ordre ont dû 

suivre le mouvement de décroissance des ventes sur saisie im-

mobilière; il n'en a été ouvert, en 1855, que 7,429 nouvelles, 
au lieu de 8,<<53 en 1854, et de 12,235 en 1850. 

Les procédures de contribution ont également dimi-

nué; il n'en a été ouvert que l,3"0en 1855, au lieu de 

1,588 en 1854. Mais le chiffre de 1855, malgré cette réduction, 

est encore un peu supérieur à celui des années antérieures à 

1854. Il varie d'ailleurs beaucoup moins que celui des procé-

dures d'ordre. 

Le nombre total des procédures d'ordre et de contribution, 

tant anciennes que nouvelles, à régler par les Tribunaux, en 

1855, a été de 18,646 ; c'est 2,234 de moins qu'en 1854, et 

8,989 de moins qu'en 1851. Ils en ont terminé 10,134 pen-

dant l'année, et 8,512, plus des neuf vingtièmes (453 sur 

1,000), restaient à régler le 31 décembre 1855. 

L'arriéré diminue chaque année, puisqu'il n'est guère plus, 

à la fin de 1855, que de la moitié de ce qu'il était au 31 dé-

cembre 1850. Mais il est encore beaucoup trop considérable, et 

tous mes soins tendent à stimuler le zèle des Tribunaux afLn 

d'obtenir plus de célérité dans l'expédition de ces procédures ; 

et c'est pour atteindre ce but plus sûrement que, sur ma pro-

position, Votre Majesté a renvoyé un projet de loi à l'examen 

du Conseil d'Eiat. L'adoption de ce projet fournirait aux ma-

gistrats des moyens efficaces de donner une plus prompte sa-

tisfaction aux graves intérêts engagés dans les procédures 

d'ordre et de contribution. 

Il y avait 48,598 créanciers produisants dans les 7,186 or-

dres qui ont été terminés par des règlements définitifs en 

1855. Us réclamaient ensemble 123,233,526 fr. Il ne leur a été 

distribué que 74,134,055 fr., environ trois cinquièmes du to-

tal des créances inscrites. 

Dans les 1,100 contributions réglées définitivement, on 

comptait 11,441 créancie s produisants. Us réclamaient 

22,145,746 fr., et ils ont reçu 4,973,556 fr., un peu plus du 

cinquième (22 fr. 45 c. 0[0). 

Tribunaux de commerce.— Le nombre des causes commer-

ciales portées pour la première fois devant les Tribunaux, en 

1855, a été de 197,821. C'est, à 1,630 près en plus, le même 

qu'en 1854. Et il excède d'environ 30,000 le total de 1853. 

Aux 197,821 causes nouvelles soumises aux Tribunaux en 

1855, il en faut ajouter 11,182 de l'année antérieure : savoir: 

8,978 qui restaient à juger le 31 décembre 1854, et 2,204 qui 

ont été réinscrites en 1853, après avoir été précédemment 

rayées des rôles comme terminées. Ensemble, 209,003. 

Ces 209,003 affaires ont été soumises: 179,785, près des neuf 

dixièmes, aux 220 Tribunaux spéciaux de commerce, et 

29,218 à 171 Tribunaux civils jugeant commercialement dans 

les arrondissements où la juridiction consulaire n'est pas 
établie. 

Nombre des jugements. — lia été terminé dans l'année 

200,002 des 209,003 affaires commerciales à juger : plus de 

dix-neuf vingtièmes; et il n'en restait que 9,001 (4 0/0) aux 

rôles des Tribunaux le 31 décembre 1855. 

Les 200,002 affaires terminées l'ont été ; 

53,531 (268 sur 1,000) par des jugements contradictoires; 

97,552 (488 sur 1,000) par des jugements par défaut; 

3,4Ç4 ( 17 sur 1,000) par des jugements de renvoi 4evan,i 

arhitresj ~""r 

45,455 (227 sur 1,000) par tadiatioii k lu suite de t ansae-

tion ou d'abandon. 

Chaque anuée, les causes commerciales se terminent avec la 

même rapidité, et toujours elles sont jugées par défaut dans 

une très-large proportion. 

Sur les 151.U83 jugements définitifs contradictoires ou par 

défaut intervenus en 1855, on en comptait 19,756 en premier 

ressort et 131,327 en dernier ressort. 

Les 19,756 jugements en premier ressort ont donné lieu à 

2,758 appels, soit 14 pour 100 en moyenne, au lieu de 12 pour 

100 en 1854 et de 13 pour 100 en 1853. 

Jugements sur requête. — Les Tribunaux de commerce oui 

aussi rendu 19,382 jugements sur requête ou sur rapport en 

1855 : en matière de faillites, 14,526; en toute autre matière, 
4,b5ti. 

Faillites. — Le nombre des faillites, qui avait éprouvé, en 

1854, une augmentation de près de deux cinquièmes, compa-

rativement à 1853, a légèrement diminué en 1855. Il n'en a 

été ouvert que 3,540 nouvelles, au lieu de 3,691, en 1854. 

La liquidation des faillites est encore plus lente que celle 

des ordres, et 6,438 faillites anciennes sont venues s'ajouter 

aux 3,540 nouvelles, pour former un total de 9,978 faillites à 

régler en 1855. Sur ce nombre, 3,470 seulement ont été termi-

nées dans l'année : 

1,367 (394 sur 1,000) par des concordats ; 

1,331 (383 sur 1,000) par liquidation après contrat d'union ; 
665 (102 our l,ooo; ym JéUaiaiiuu a msurtisance d'actil; 

107 (31 sur 1,000) par annulation des jugements déclaratifs. 

Il en restait 6,508 à régler le 31 décembre 1855. 

Les 2,698 faillites terminées en 1855 par concordat ou li-

quidation présentaient ensemble 51,396,63L francs d'actif mo-

bilier ou immobilier, à distribuer entre des créanciers qui 

réclamaient 134,9^8,074 francs. Après le paiement des créan-

ciers hypothécaires et privilégiés, il est resté à partager entre 

les chirographaires 31,629,767 fr., qui représentaient moins 

de trois dixièmes des créances : 27 fr. 45 c. pour 100; c'est 

presque la même proportion qu'en 1854, pendant laquelle an-

née les créanciers chirographaires avaient reçu, en moyenne, 

26 fr. 38 c. pour 100. Mais de 1831 à 1853, ils n'avaient reçu 

que 17 et 19 pour 100. 

Sociétés commerciales. — Il s'est formé 3,"10 sociétés nou-

velles en 1855. C'est 382 de plus quen 1854, et 171 de plus 

qu'en 1853. Les sociétés de 1855 étaient : 

2,816, des sociétés en nom collectif; 

489, des sociétés en commandite; 

387, des sociétés par actions : 110 nominatives et 277 au 

porteur; 

18, des sociétés anonymes. 

Arbitrages. — La juridiction arbitrale a été saisie en 1855 

de 831 contestations en matière de société : à 37 près, en 

moins, le même nombre qu'en 1854. Il est intervenu dans ces 

affaires 716 sentences prononcées par les arbitres primitive-

ment désignés, et 115 ont été rendues avei l'assistance d'un 

tiers arbitre, appelé conformément à l'article 60 du Code de 
commerce, 

(La fin à demain.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 14 avril. 

INSTALLATION DE M. LE CONSEILLER D'ESPARBÊS DE LUSSAN. 

Les trois chambres de la Cour de cassation se son* 
réunies aujourd'hui, à ouze heures, en audience solennel-
le, pour procéder à l'installation de M. d'Esparbès de 
Lussan, président de chambre à la Cour impériale de Pa-
ris, nommé conseiller, par décret impérial du 6 avril 
1857, en remplacement de M. Cauchy, décédé. 

La Cour étant entrée en séance, M, le procureur-géné-
ral de Royer a requis la lecture du décret de nomination 
et l'admission de M. d'Esparbès de Lussan à la prestation 
du serment prescrit par la loi. Déférant à ces réquisitions, 
M. le premier président a ordonné la lecture du décret, 
qui a été donnée par M. le greffier en chef Rernard; aprè» 
quoi, M. le premier président a invité MM. les conseillers 
Lascoux et de Belleyme à introduire M. d'Esparbès de 
Lussan. 

L'honorable récipiendaire s'avance bientôt au milieu du 
prétoire, entouré des deux magistrats députés vers lui, 
et il prête, debout, découvert et la main droite levée, le 
serment professionnel dont la formule est lue par le gref-
fier en chef, sur l'ordre de M. le premier président. Cette 
formule remplie, M. le conseiller d'Esparbès prend place 
dans les rangs de la Cour, qui, presque aussitôt, lève son 
audience solennelle pour vaquer aux audiences particu-
lières des chambres civile et des requêtes. 

M. d'Esparbès de Lussan sera altaché à la chambre des 
requêtes, où il a siégé dès aujourd'hui. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes), 

Présidence de M. Nicias Gaillard, 

Bulletin du 14 avril. 

ÉLECTIONS.— POURVOI.— FIN DE NON-RECEVOIR. — SOUS-

PRÉFET. 

Le sous-préfet qui, dans une contestation électorale, n'a 

été partie ni devant la commission municipale, ni, sur l'ap-
pel, devant le juge de paix, n'est pas recevable à'se pour-
voir en cassation conlre la décision de ce magistrat qui, en 
réformant celle de la commission municipale, a autorisé 
un citoyen à requérir son inscription sur la liste électorale 
Ce principe de droit commun est applicable à la matière 
des élections, les lois spéciales qui les régissent n'y ayant 
point fait exception. On ne peut tirer aucun argument en 
faveur de la recevabilité d'un tel pourvoi, de l'article 19 

du décret du 2 février 1852. Cet article, en effet, en don-
nant aux préfets et aux sous-préfets le même droit qu'à 

tout électeur inscrit sur la liste électorale de réclamer 
l'inscription ou la radiation d'un individu omis ou indue-
met inscrit, ne leur accorde taxativement que ce droit, et 
l'on ne peut faire résulter en leur faveur, ni de ses termea 
m de son esprit, le droit que n'aurait pas le tiers électeur 
de se pourvoir en cassation contre une décision dans la» 
quelle ils n'auraient figuré à aucun titre. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard de 
Reunes, et sur les conclusions contraires ùe M l'avnpaf 

gênerai R>y
na

i.
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urvot de le ^us-préfet "de Pro-

duis contre une décision du juge de paix du canton de 
Donnemarie rendue en faveur du sieur Gallois.) 
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ÉLECTIONS. — TRANSPORTATION. 

Celui qui, par la décision d'une commission mixte in-

stituée en 1852, a été désigné comme affilié à une société 

secrète pour être transporté à Cayenne ou en Algérie, 

mais qui, après avoir reçu son passeport pour aller subir 

~",.ion 

cié, sous le coup de la transportation dont l'effet, aux ter-

mes des art. 2 et 7 du décret du 8 décembre 1851, est de 

le priver de l'exercice de ses droits civils et politiques. 

On a soutenu, il est vrai, que l'art. 7 du décret précité 

ne prononçait la privation des droits civils et politiques 

que contre les individus transportés, et non contre les sim-

{
tles condamnés à la transportation à l'égard desquels 

'arrêté de la commission n'avait pas été exécuté ; mais 

on a répondu que la distinction était inadmissible d'après 

l'esprit de la législation de 1852, et que d'ailleurs l'arrêté 

avait reçu un commencement d'exécution, soit par l'expé-

dition du passeport, soit par l'internement provisoire qu'il 

dépendait toujours du gouvernement de faire cesser, pour 

revenir à la transportation s'il croyait cette mesure né-

cessaire pour la sûreté publique. En conséquence, il a été 

décidé que le juge de paix avait bien jugé en confirmant, 

dans l'espèce, la décision de la commission municipale 

qui avait refusé, par les motifs ci-dessus exprimés, à un 

condamné à la transportation provisoirement interné, le 

droit d'être inscrit sur la liste électorale. 

Rejet, après délibéré dans la chambre du conseil, du 

pourvoi du sieur B... contre un jugement du juge de paix 

de Senlis, plaidant M." Paul Fabre, et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Blanche. 

J ftîMJiXAlïX ÉTRANGERS 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

M. Betts, commissaire fédéral. 

AFFAIRE DES ACTIONS DU CHEMIN DE FER DU NORD. — 

DEMANDE D'EXTRADITION. 

Nuùc vm-rooponJant Timis transmet la suite de ces 

étranges et curieux débats. 

Audience du 25 mars. 

L'interrogatoire de M. Goëplèrt continue. 

M. Townsend lui demande combien il y a d'étages dans les 
bâtiments de la Compagnie du chemin de fer du Nord, et si 
la caisse proprement dite où se trouvait ordinairement Grellet 
n'était pas à un autre étage que le bureau où l'on payait les 
actions. Le témoin répond que Grellet allait indifféremment 
dans les déux étages, et il entre dans de nouveaux détails sur 
la couleur des titres. 

AL Fogerty, avocat de David, demande au témoin si, avant 
son arrivée à New-York, il avait jamais vu David, et comment 
il a appris le dépôt effectué par ce dernier à la Banque. M. 
Goëpfert répond qu'il ne connaît pas David, et qu'il n'a su que 
par les documenta fournis par la Banque de France qu'il y 
avait fait un dépôt. 

il. Morrough est appelé comme témoin. Interrogé sur le 
point de savoir s'il connaît suffisamment la langue française 
pour avoir traduit exactement les documents envoyés par le 
gouvernement français, il répond affirmativement. 

Au moment où M. Tillon se dispose à lire une lettre de M. 
le comte Walewski à M. de Sartiges, M. Townsend fait obser-
ver qu'il n'y a aucune preuve que ce document soit authenti-
que, et que la signature d'un comte doit être certifiée et léga-
lisée comme celle de tout autre citoyen. M. Fogerty va plus 
loin, et déclare que rien ne lui prouve que M. le comte de 
Walewski soit ministre des affaires étrangères de France. 
M. Busteed ajoute qu'il est bien étonnant que, puisqu'il y a un 
interprète juré devant la Cour, on lise des pièces traduites par 
M. Morrough. 

Nonobstant ces observations, le commissaire dit qu'il sera 
passé outre à la lecture des pièces. Quand M. Tillon a donné 
connaissance du mandat d'arrêt délivré par M. Treilhard, juge 
d'instruction, et du procès-verbal du commissaire de police, 
M. Yver, M. Justin Mélin est rappelé, et les avocats lui deman-
dent successivement s'il connaît l'écriture de ces deux fonc-
tionnaires, le lieu de leurs cabinets, l'étendue de leurs attri-
•butions, le temps de leurs services et le chiffre de leurs ap-

pointements. 
Le témoin répond à chacune de ces questions. 
M. Busteed continue : 
D. Avez-vous jamais eu des rapports avec M. Treilhard ?— 

R. Certainement, et notamment dans une affaire d'assassinat, 

où j'ai arrêté le meurtrier. 
D. Comment s'appelait la victime ?—R. Je ne me le rappelle 

pas. 
D. L'assassin a-t-il été guillotiné.—R. Je n'en sais rien ; cet 

individu avait demeuré longtemps aux Etats-Unis. 
Le commissaire observe que ces remarques sont étrangères 

aux débats. 
D. Quand M. Treilhard écrivait devant vous, à quelle dis-

tance étiez-vous de lui : un mètre ou un demi-mètre ?— R. Je 
n'ai pas mesuré la distance. 

M. Busteed cherche à prouver que le témoignage de M. Mélin 
ne suffit pas pour établir l'authenticité de la signature de M. 
Treilhard. Le commissaire n'admet pas cette opinion, et s'op-
pose à ce que le témoin réponde à des questions qui lui sont 
adressées sur le chiffre de ses émoluments et l'argent qu'il a 

dépensé pour venir à New-York. 
M. Mélin donne des explications sur l'époque et le lieu où il 

a eu des conversations avec Carpentier, raconte de nouveau où 
et comment l'on a trouvé la lettre écrite par lui à sa sœur, 
dit que dans sa pensée cette lettre prouvait sa culpabilité, mais 
l'atténuait en même temps, et que c'est dans cet ordre d'ap-
préciations qu'il s'en est ouvert à Carpentier. Il n'a pas chan-

gé d'avis depuis cette époque. 
M. Êusteed : Y avait-il d'autres papiers avec cette lettre ? 

— R. Trois ou quatre pages de vers, que j'ai remises à M. 

Tillon. 
D. Croyez-vous qu'il soit immoral de mentir? — R. Je le 

pense, en thèse généra'e. 
D. N'avez-vous pas été dans des maisons de prostitution, 

chaque soir, depuis que vous êtes à New-York? 
Le commissaire s'opposant à la position de celte question, 

M. Busteed offre de prouver le fait par le témoin lui-même. 
D. Votre réputation ri'est-elle pas celle d'un homme vil et 

menteur ? — R. Je ne le pense pas. 
D. En êtes-vous sûr ? — R. Oui. 
Le témoiu soutient qu'il n'appartient pas à la police secrète, 

et raconte comment il a été souvent appelé à déposer sous ser-
ment devant les Tribunaux ; répondant aux avocats, il dit qu'il 
a connu à New-York M. Charmet, homme de lettres, éditeur 
de la partie française du New-York Herald, qu'il a eu occa-
sion de lui parler souvent, et que ce dernier a donné à ses 
paroles une poriéé inexacte quand il lui a fait dire qu'il était 
disposé à tout faire pour de l'argent. 

D. Avez-vous dit beaucoup de mensonges à propos de cette 
affaire, depuis que vous êtes à New-York? — R Je ne réponds 
pas à cette question ; car il y a assez longtemps que je suis le 

jouet des défenseurs. 
M. Busteed demande que le commisaire informe le témoin 

que son refus de répondre est une insulte à la Cour, et qu'il 
s'expose à être poursuivi suivant la rigueur de la loi. Le com-
missaire répond qu'il est de l'opinion du témoin, et qu'il trou-
ve la question insultante. M. Melin prend la parole et dit qu'il 
a une explication à fournir sur les propos tenus par M. Char-

• J'ai nu dire qu'avec de l'argent on parvenait a tout, 

mais je me suis exprimé en général et n'ai entendu faire au-
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gué de voir travestir ainsi mes actes et mes paroles. 

Audience du 26 mars. 

M. Louis Borg est introduit. 

Il déclare être chancelier du consulat de France à New-York 
depuis l'année 1838 ; il explique ce que l'on entend en France 
par la légalisation des pièces, et déclare que trente-deux docu-
ments qui lui sont soumis sont parfaitement certifies et au-
thentiques. A la demande des défenseur.';, il fait remarquer 
que dans le sceau de Franco, qui est invariablement le môme, 
jl n'y a que la légende qui change suivant le ministère, et, 
pressé de répondre s'il connaît la signature du garde des 
sceaux M. Abattucci, il répond négativement. 

Une discussion s'engage entre lui et les défenseurs sur la 
valeur des diverses éditions du Code civil, et il envoie chercher 
au consulat de France une édition officielle qu'il montre aux 
avocats. 

M. Mélin est interrogé de nouveau et déclare reconnaître la 
signature de M. Chevalier, greffier, celle de M. Moignon, sub-
stitut, et celles de quatre QU, cinq autres fonctionnaires de la 
préfecture de police ou du parquet du Tribunal de la Seîrté. 

M. Tillon veut lire les pièces, maisM. Townsend s'y oppose, 
parce que M. Borg ne peut affirmer que la signature de M. 
Abattucci soit réelle, et qu'il ne s'agit pas de copies authen-
tiques. 

M. Tillon : Cela est vrai; il ne s'agit pas de copies, mais 
d'originaux. 

M. Busteed : Les lois de l'Etat de New-York s'opposent à ce 
que ces documents tels qu'ils sont soient admis comme preuve. 

M. Tillon : Le gouvernement français n'a pas fait un traité 
d'extradition avec l'Etat de New-York, mais avec le gouverne-
ment fédéral; il faut donc suivre les lois fédérales, et non cel-
les de l'Etat de New-York. Les statuts de cet Etat séparé ne 
doivent pas servir de règle dans cette procédure. 

M. Joachimsen, district-attorney, dit que toutes les pièces 
ont été examinées à Washington et trouvées régulières, et que 
le devoir du commissaire est de les admettre sans contesta-
tion. 

-AuTmoment où M. Townsend veut répondre à,M.'Joachim-
sen, le commissaire Betts dit que c'est inutile, et qu'il ne peut 
admettre comme preuve les documents offerts. Ce serait créer 
une exception aux règles et aux lois de l'Etat. Les accusés 
doivent toujours avoir le droit de cotitre-interroger ceux qui 
déposent contre eux, et la lecture de ces pièces ne peut être 
suivie d'aucun nouvel interrogatoire. 

M. Tillon : Si le pouvoir exécutif ne peut faire exécuter la 
loi en vigueur, il faut que le gouvernement français sache ce 
qu'il a à faire. 

Le commissaire : J'ai décidé comme toute autre Cour fe-
rait à ma place. 

M. Tillon, ne pouvant donner lecture des principales pièces, 
lit les mandats d'arrêt contre Louis-Eugène Grellet, Michel 
Païuu, David, Félicité Debud et Charles Carpentier. 

On passe outre à une observation de M. Townsend, qui fait 
remarquer qu'il y a un de ces mandats qui est raturé et in-
terligné, et M. Tillon lit les dépositions de MM. Dollé; Mark, 
serrurier; Arnaud, employé au chemin de fer; Denis Frêne, 
charpentier; Lamartinière, négociant; marquis Dation, admi-
nistrateur de la compagnie. 

Après une nouvelle objection des défenseurs, il lit encore : 
la déposition de M. Delbecque, administrateur; celle de M. 
Hottinguer, administrateur; celle de M.Louis-Antoine Papy, 
employé; le rapport de M. Quatremère, syndic provisoire de 
la faillite du sieur Parod; le réquisitoire du procureur impé-
rial, du 5 novembre 1856; le warrant présidentiel contre Car-
pentier et Grellet, du 20 décembre 1856; le second réquisitoi-
re du procureur impérial, du 24 décembre 1836; la seconde 
déposition de M. Delbecque, du 2! décembre 1856; la seconde 
déposition du marquis Dallon, du 27 décembre 1856; la dé-
position de M. Maignol, sous-chef de la comptabilité de la 
compagnie. 

La séance est renvoyée au lendemain 27 mars. 

Audience du 27 mars. 

M. Pierre-Victor Liège, logeur et restaurateur, demeurant 
29, Lispenard-street, à New-York, est appelé comme témoin; 
il déclare que Louis et Eugène Grellet ont logé chez lui du 
17 au 26 septembre, sous le nom des frères Van Bléric, et 
qu'il ne les a jamais connus auparavant. 

M. Tillon, avocat de l'accusation, lit la lettre écrite par 
Carpentier à sa sœur, et dit qu'il croit à la sincérité des sen-
timents qu'elle exprime. 

M. Adolphe Chabot, négociant en vins et liqueurs à- New-
York, assigné par la défense, dit qu'il connaît David et son 
écriture, qu'il a reçu plusieurs notes et lettres écrites par lui, 
et qu'il pense pouvoir distinguer s'il a écrit telle ou telle pie-
ce. On lui montre la lettre écrite par David à Parod, et après 
quelque hésitation, il déclare qu'il ne reconnaît ni la signature 
ni l'écriture de David. Il ajoute qu'il ne connaît point Parod, 
quoiqu'il l'ait vu en prison, et même dans son bureau où on 
le lui avait présenté dès son arrivée à New-York. Il soutient 
que l'accusé lui fut présenté sous le nom de Parod, et comme 
un homme qui venait en Amérique pour des achats de che-
vaux. 

On appelle M. Elias E. Balcon, employé comme commis de 
recette à l'hôtel Saint-Nicholas à New-York. Son témoignage 
est important, en ce sens que la défense prétend prouver par 
lui que l'accusation a fait un grattage et un faux sur les livres 
de l'hôtel. Nous le donnons in extenso pour ce motif. 

D. Connaissez-vous Carpentier?— R. Oui (il le désigne). 
D. Quand est-il arrivé à l'hôtel Saint-Nicholas? — R. Le 11 

septembre, entre six et sept heures du soir, avec d'autres 
voyageurs venus avec lui par un steamer européen. 

D. Quel nom vous a-t-il donné? — R. Celui de Carpentier. 
D. Combien de temps est-il demeuré à l'hôtel?— R. Un jour. 
D. Est-il arrivé quelque chose de particulier pendant son sé-

jour à l'hôtel? — R. Oui, le soir même il est venu annoncer 
qu'on venait de voler 1,000 dollars en or dans sa malle; com-
me il ne parlait pas anglais, l'une des personnes arrivées 
avec lui lui servait d'interprète. J'ai appelé un agent de police, 
qui est monté dans sa chambre, et quelques moments plus 
tard l'on est venu me dire que l'argent était retrouvé. 

D. Carpentier vous a-t-il dit de qui il tenait ces 1,000 dol-

lars? — R. Non. 
Le commissaire fait apporter le livre de l'hôtel Saint-Ni-

cholas; on y lit, sous la rubrique du 11 septembre : « Car-

pentier Delaunay, France. » 
D. A quoi sert ce livre ? — R. A inscrire le nom de tous les 

"Voyageurs. 
D. N'est-il pas habituel que lorsque plusieurs personnes ar-

rivent ensemble, une seule d'entre elles écrive tous les noms? 
— R. Cela a lieu souvent. 

D. Avez-vous vu Carpentier écrire dans ce livre? — R. Oui, 

je m'en souviens parfaitement. 
D. M. Clarke, de Philadelphie, dont le nom figure à côté du 

sien, était-il avec lui, et le connaissez vous ? — R. Je ne le 
connais point et ne sais s'il était avec Carpeutier. 

D. Combien arrive-t-il de voyageurs par jour à l'hôtel St-
Nicholas? — R. Deux cents environ. 

D. Comment était habillé Carpentier ? — R. En noir. 
D. « Carpentier » et « Delaunay » sont-ils, dans votre opi-

nion, écrits par une seule main ou par deux mains différer! 
tes? — R. Je pense que ce n'est pas la même main ni la même 

plume qui a écrit les deux mots. 
D. Quand vos souvenirs se sont reportés sur l'accuse, l'avez-

vous désigné dans votre esprit sous le nom de Carpentier ou 
sous celui de Pelaunay? — R. Il n'a été connu à l'nôtel que 

sous celui de Carpentier. 
D. Quelqu'un est-il allé à l'hôtel pour voir ce livre? — R. 

Oui. Mon commis m'a dit d'ahord qu'une personne était venue 
et l'avait examiné; puis M. Devos, agent de police, est verni la 
semaine dernière me le demander, et il l'a emporté. 

D. Quand vous l'a'-t-on rendu ? — R. A pré eut même; c'est 
le fils de M. Morrough qui vient de me le remettre. 

D. Avez-vous vu M. Devos écrire dans ce livre?—-R. Non, je 

ne l'eusse pas permis. 
D. Cet agent de police vous a-t-il dit ce qu il voulait taire 

de ce livre ?-R. Non. 
D. Avez-vous remarqué l'enregistrement du nom de Carpen-

tier sur le livre, avant de le remettre à Devos?— R. Non ; j'é-
tais d'abord occupé à autre chose, et je ne me suis pas pré-
occupé de ce fait, d'autant que je suis sùr qu'il n'y avait que 

le seul nom de Carpentier. 
D. Ne pensez vous pas qu'il y ait autre chose qu'un mot 

aiouté?-R. Je pense qu'il y a surcharge, rature et grattage, 
D. Savez-vous qui a pu ainsi altérer le livre de votre hôtel ? 

— R. Je n'en sais rien. 

L'ensemble de ce témoignage paraît causer beaucoup de sa-
tisfaction. aux défenseurs ; nous n'eu comprenons pas les mo-
tifs, car il nous est impossible de saisir les raisons que l'ac-
cusation aurait pu avoir pour ajouter le nom de Delaunay à 
celui de Carpentier, et le parti qu'elle entendrait tirer de 
cette addition. 

M. Devos, agent de police, appelé çomme témoin, raconte 
qu'il connaît Grellet et Parod, etqu'il a participé à leur arres-
tatim; Parod logeait ch> z un aubergiste nommé Mattaraïi. 
dans lieekmann street, avec une dmne, la nommée Félicité 
Debud, qui y demeure encore. Lorsqu'on l'eut arrêté, il donna 
sans résistance la clé de cinq ou six mallesqu'il avait avec lui. 

On montre au témoin plusieurs titres et coupons d'actions, 
et on lui deman ie s'il les reconnaît pour faire partie des pa-
piers qu'il a trouvés dans les malles de Parod; il répond qu'il 
ne peut le dire, mais qu'il y avait aussi dans ces malles des 
cartes de visite au nom de Parod et de l'argent français. Les 
papiers étaient dans un petit portefeuille fermé à clé et placé 
au fond d'une malle, sous des fourrures. 

A la question qui lui est posée sur sa coopération à l'arresta-
tion de David, le témoin répond : « J'ai arrêté David, de con-
cert avec de Angelis. Il m'a paru fort surpris, et m'a demandé 
eu quoi il était coupable; comme je lui disais qu'une lettre 
écrite par lui établissait sa complicité dans ie vol des actions 
du chemin de fer du Nord, il me répondit qu'il avait ellective-
ment écrit à Parod, parce que Parod devait épouser sa sœur, 
et que c'était le seul motif de leur liaison. Il ajouta qu'il n'é-
tait nullement effrayé des suites de cette affaire, par, e qu'il 
n'était point coupable, mais qu'il ne désirait pas, cependant, 
retourner en France, parce qu'il avait eu d'autres difficultés 
avec la justice de ce pays. Je ne me rappelle pas qu'il ait dit 
autre chose. » 

D. Connaissiez-vous David avant son arrestation? — R. 
Lorsque Parod fut arrêté, la première chose qu'il fit fut de 
faire appeler David. Il lui écrivit ces deux mots : « Venez voir 
Mme Debud. » Nous allâmes, un autre agent et moi, chez David, 
dans Crosly-street, et nous ne le trouvâmes pas. David vint le 
lendemain visiter Parod à la station de police, et, depuis cette 
époque, je sais qu'il n'a point cessé de visiter les prisonniers. 

On montre au témoin le livre de l'hôtel St-Niçholas, et l'un 
des avocats lui demande si la mention du nom de Carpentier : 
« Capeatier Delaunay » était telle, quand il l'a. regardé, pris et 
emporté. Il affirme qu'il a remarqué cet assemblage de ces 
deux noms et qu'il n'y a été rien ajouté. 

M. Busteed demande à faire subir au témoin un nouvel in-
terrogatoire. M. Devos déclare qu'il appartient depuis six ans 
à lai police de New-York ; qu'il n'a point arrêté Carpentier; 
qu'il n'a même point arrêté Parod, puisqu'il s'est borné à pla-
cer en sentinelle un agent français, M. de Rouceray, et que 
c'est Godard, agent anglais, reparti depuis pour Londres, qui 
a procédé à cette arrestation, avec le capitaine Léonard; qu'il 
s'est borné à le suivre, d'après les instructions qu'il avaii re-
çues du bureau de la compagnie Collins, jusqu'à l'auberge de 
Mattarau, où il était logé, etde celui de M. Belmont jusqu'au 
domicile de M. Berren; qu'il l'avait parfaitement reconnu pour 
français à son chapeau, à son paletot, et à la toilette de la da-
me qui l'accompagnait, et quece n'est qu'au moment même de 
l'incarcération de Parod à la station de police, qu'il a appris 
que Parod et Debud étaient le même individu. 

D. Qu'avez-vous fait de la cartç trouvée dans la malle de 
Parod? — R. Je l'ai attachée aux coupons, et je l'ai remise à 
Godard. Je l'ai vue plus tard dans les bureaux de M. Tillon, 
où l'on m'a appelé pour faire une déposition. J'y ai vu égale-

ment les coupons. 
D. Y avait-il beaucoup de papiers dans le portefeuille et la 

malle de Parod? — R. Il y en avait une certaine quantité; je 
crois que Godard a tout porté chez M. Belmont. 

On présente au témoin des coupons d'actions, et il déclare 
que ce ne sont pas ceux qu'il a vu saisir dans la malle de Pa-
rod. Il ajoute que dans cette même malle il y avait 1,750 dol-
lars en or américain, dont 75 ou 80 ont été laissés à Mm« Fé-
licité Debud comme lui appartenant. Le reste a été déposé 
chez M. Belmont sans reçu. 

D. Parod n'avait-il pas des billets de banque dans son porte-
feuille? — R. Oui, mais je n'en sais pas le nombre ; Godard 
les a mis dans sa poche et les a portés chez M. Belmont. 

D. Savez-vous s'il y avait eu des mandats délivrés pour 
l'arrestation de Parod et des frères Grellet ? — R. Aucun; on 
suivait les indications données par Godard et de Ronceray. 

D. N'avez-vous pas offert de l'argent à Félicité Debud ? — 
R. Non; je lui ai dit d'aller chez M. Tillon, qui voulait lui 
parler et lui demander son rapport écrit et détaillé des faits 
qui s'étaient passés dans l'auberge de Mattarau, et je lui ai 
insinué qu'elle ferait bien d'aller en France voir ses enfants, 
en ajoutant que l'on paierait aussi bien son passage que l'on 
payait sa dépense à l'hôtel. Néanmoins, je lui ai exprimé mon 
opinion personnelle : c'est qu'elle serait arrêtée en France, si 
elle y retournait. 

D. Qui vous avait autorisé à faire des propositions sembla-
bles ? — R. Personne précisément, mais M. Mélin m'en avait 
vaguement parlé, en me disant que cela vaudrait mieux pour 
tout le monde. 

D. Qu'entendez-vous par tout le monde?—R. L'opinion de M. 
Mélin résultait d'une conversation qui avait été tenue entre 
M. de Montholon, consul de France, et M. Tissendier. Ils re-
connaissaient tous les deux que la présence de Mme Debud à 
New-Y'ork n'était pas nécessaire. 

D. Pensez-vous qu'il y ait une rature sur lelivre que vous 
avez été chercher à l'hôtel Saint-Nicholas, et que l'on ait sur-
chargé et augmenté la signature de Carpentier? — R. Je ne le 

pense pas. 
D. Avez-vous reçu ou recevez-vous un traitement plus élevé 

pour vous être occupé de cette affaire? — R. Je ne le pense 
pas. 

L'affaire est continuée au 1er avril ; il ne reste plus que 

quatre témoins à entendre, et l'on pense que les plaidoi-

ries des avocats pourront commencer vers le 10 avril. 

CHRONIQUE 

PARISl 14 AVRIL. 

La Cour de cassation vient de faire une nouvelle perte. 

M. le conseiller Isambert est mort hier après quelques 

jours seulement de maladie. 

M. Isambert avait subi récemment une opération qui 

avait parfaitement réussi. Il se trouvait en pleine conva-

lescence, et il se proposait même de reprendre cette se-

maine ses fonctions à la chambre criminelle de la Cour, 

lorsque, hier matin, il est mort subitement, par suite, dit-

on, de la rupture d'un vaisseau du cœur. M. Isambert 

était dans sa soixante-cinquième année, et siégeait àla Cour 

de cassation depuis le 30 août 1830. 

Ses obsèques auront lieu demain mercredi. On se 

réunira à la maison mortuaire, rue Thérèse, 10, à dix 

heures, pour se rendre au cimetière du Nord, où la céré-

monie religieuse sera célébrée. 

La société du Crédit en Espagne a eu pour fondateurs 

MM. le comte d'Alton Shée, le marquis de Bedmar, le 

marquis de Clapier, le major Frazer, Jomart, Léonce Pi-

gnier de la Boulloye. M. A. Prost en était le banquier. Il 

avait été convenu d'abord, et inséré ensuite aux statuts de 

la société du Crédit en Espagne, qu'à titre de prime 10 

pour 100 seraient accordés aux membres fondateurs. Le 

banquier de la société, M. A. Prost, s'était engagé à con-

vertir ces 10 pour 100 en titres au porteur, que sa caisse 

remettrait aux membres fondateurs. Lorsqu'on en vint à 

réclamer l'exécution de cette partie des statuts, les socié-

taires ne purent s'entendre sur le partage, et le Trbunal 

de commerce fut sai i de la contestation. Une transaction, 

en date du 9 janvier dernier, termina l'affaire, en faisant 

prendre à M. A. Prost l'engagement de payer à l'un des 

copartageants, M. Pignier de la Boulloye, mandataire des 

autres, une somme de 400,000 fr., représentant la moitié 

des 10 pour 100 de la prime de fondation, et à lui remet-

tre, en outre, quarante-deux titres au porteur, complétant 

les autres 5 pour 100. La première partie de cette trans-

action fut seule exécutée, en ce qui touche les 400,000 fr.; 

mais les quarante-deux titres ne 
fondateurs e 9 avril iour fiv<s rT nt Pas li„ , 
dateurs du Crédit , 
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Examen l'ait du procès-verbal, il en résulte ou'il • 

non pas d'un veau, mais de deux demi-veaux 88 

Bisson : Vous voyez, moi j'ai envoyé un vean 

deux demi-veaux. 

Le procès-verbal porte également que chaque Ê 
de veau portait une tête entière. H mt 

Bisson: C'est un veau à deux têtes alors • c'est r, -

mien; celui qne j'ai envoyé n'avait qu'une'sirnnK' 
comme moi. (On rit.) H iel( 

Après discussion et examen des pièces, il est établi», 

Bisson a envoyé, non pas un veau, mais deux veaux! ' 

criée. En conséquence, le Tribunal le condamne à il) f 
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Ont été condamnés à la même audience, pour „ 

ble fait, les sieurs Riboreau, boucher à Autainville
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et-Cher) ; Bigot, boucher à Jouarre (Seine-et-Marne) « 

Douville, boucher au Pont-Rémy (Somme), chacun i 
50 fr. d'amende. 

— Le 4 mars dernier, un cruel événement répandait la 

plus douloureuse émotion dans le quartier du boulevard 

de Sébastopol : un malheureux père, en voulant sauver 

son enfant, menacé d'être écrasé, tombait lui-même 

frappe à mort. Voici les faits : Le sieur Eloy, camionneur 

au service du sieur Dolhr, commissionnaire de transports, 

avait été chargé de transporter des colis au chemin de fer 

de Lyon. Le local où s'était fait le chargement du camion 

est situé entre la rue du Faubourg-Saint-Martin et le bou-

levard de Sébastopol ; un long couloir, ou impasse, très 

étroit, formé de maisons ayant boutiques ouvertes sur 

cetle voie, conduit au boulevard. 

Au nombre des boutiques était celle du sieur Bouïeyre, 

charbonnier ; tout auprès se trouvait une certaine quan-

tité de planches obstruant, ou plutôt rétrécissant encore 

le passage, déjà fort exigu. Au moment où Eloy traver-

sait le couloir et dirigeait son camion du côté apposé ans 

planches, pour éviter de les accrocher, les deux enfants 

de Bouzeyre et un autre du voisinage jouaient sur le trot-

toir vers 'lequel s'avançait la charrette ; l'un des enfants à 

charbonnier, petite fille âgée de sept ans, eut l'idée * 

traverser vivement le passage et d'aller se réfugier dans 

la boutique de son père. 
Celui-ci voyant le péril imminent que courait son auttt 

enfant, ainsi que le troisième, qui étaient restés sur le 

trottoir en face et que le cam on allait atteindre, sela«> 

atteint son enfant, le met à l'abri du danger, puis « 

saisir l'autre qui va être broyé ; en ce moment, le nu-

heureux a la tête prise entre un des colis et le nvjr> 

est tué sur le coup. i g 
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«en parvint à calmer cette jeune fille, et après s'être as-

de la vérité de sa révélation, on prévint le commis-
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 je police de la section de la Madeleine, M. 
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*^ lies avec une ficelle, dont un bout était enroulé et lié 

mur de son cou. Sa tête, qui était recouverte par un 

Miller, portait au front et derrière le crâne deux blessu-
OT

 laites à l'aide d'un instrument contondant, qui a occa-
reS

nné des fractures et déterminé une hémorrhagie abon-

d°nte qui a ensanglanté le traversin et une partie de 

Toreilier. Ce sont ces blessures qui paraissent avoir déter-

miné la mort. Sur une table de nuit près du lit se trou-

vaient plusieurs clous assez longs et un couteau ; mais on 

ne pense pas que ces objets aient été employés pour la 
consommation du crime. 

11 y avait, ainsi que nous I avons dit plus haut, quelque 

désordre dans la chambre ; cependant les meubles ne pa-

raissaient pas avoir été fouillés, et il n'a pas été possible 

de s'assurer s'il y avait eu vol ou non ; tout ce que l'on a 

nu constater, c'est qu'il n'exi-ta t ni valeur ni numéraire 

dans le logement. On avait vu précédemment une montre et 

sa chaîne en la possession de M. V..., mais on ignore si 

ces objets n'ont pas été déposés provisoirement par lui 

chez un bijoutier. 
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 qui et dans quel but ce crime a-t-il été commis? C'est 

unequestion qu'il n'a pas encore été possible de résoudre. 

Dureste,le commissaire de police de la section delà Madelei-

ne, qui a poursuivi sans désemparer l'information prélimi-

naire pendant toute la journée, et le chef du service de 

sûreté, qui s'est rendu sur les lieux au premier avis, se 

livrent encore à celte heure à des investigations minu-

tieuses qui leur permettront bientôt, il faut l'espérer, de 

faire connaître la vérité sur ce drame mystérieux. Nous 

ne croyons pas devoir entrer en ce moment dans d'autres 

détails. 

— Un autre crime a été aussi commis hier rue de la 

Bucherie, et sans aucun motif apparent. Un ouvrier 

chaussonnier, nommé M..., âgé de trente-huit ans, est en-

tré chez un marchand de vins de la rue de la Bucherie, 

s'est approché sans mot dire du garçon, nommé Victor 

leboucher, pendant qu'il servait plusieurs consomma-

teurs, et lui a porté au côté droit, avec un couteau 

dont il était armé, un violent coup qui l'a renversé 

baigné dans le sang qui s'échappait de sa blessure, 

puis, en agitant son arme, il s'est fait livrer pas-

sage et s'est échappé. Les témoins de celte tentative 

de meurtre l'ont poursuivi jusqu'à la rue de l'Hôtel-Col-

bert, où le brigadier Lebeau, des brigades centrales de 

sergents de vilje, est parvenu à le désarmer et à l'arrê-

ter, malgré sa vive résistance. Il a été conduit au pos-

te voisin, pour être mis à la disposition du commissaire 

de police de la section, qui a commencé immédiatement 
l'information. 

La victime a reçu sur le champ les soins du docteur 

Allié, qui a constaté que la blessure était fort grave ; on 

espère néanmoins pouvoir conserver à la vie cet infortu-

né, qui ignore complètement le motif qui a pu diriger le 
bras du meurtrier. 

F — Hier, vers six heures et demie du soir, un homme 

d'une quarantaine d'années, élégamment vêtu, était entré 

dans un tir de l'avenue d'Antin, et après avoir demandé 

un pistolet pour s'exercer, il avait tiré un premier coup 

dans la cible ; l'arme ayant été rechargée, il se mil de 

nouveau en position, mais plaçant tout à coup la gueule 

du canon dans sa bouche, il lâcha la détente et se fit sau-

ter la cervelle; sa mort a été instantanée. Cet homme était 

inconnu et n'avait sur lui aucun papier pouvant établir 

son identité. Après avoir constaté cet acte de désespoir, 

le commissaire de police de la section des Champs-Elysées 

a envoyé le cadavre à la Morgue pour y être exposé. 

Pendant le courant de la semaine dernière, les 
agents du service de sûreté ont arrêté un certain nombre 

de mallaiteurs appartenant aux différentes catégories de 

voleurs. Ce sont d'abord des voleurs à l'étalage qui ont 

été pris en flagrant délit à la foire aux jambons, au mo-

ment où ils faisaient leur provision de comestibles, sans 

bourse délier, au préjudice des Lorrains et des Normands 

qui viennent chaque année étaler leurs jambons et leurs 

saucissons fumés sur le boulevard Boni don; plusieurs 

voleurs à la tire, qui exploitaient les poches des acheteurs 

ou des curieux, ont aussi été arrêtés sur ce point. D'autres 

tireurs oni été arrêtés dans des églises, où les cérémonies 

religieuses de la semaine sainte et la solennité du jour de 

Pâques avaient attiré chaque jour une affluence considéra-

ble. Un nommé D..., entre autres, arrêté le jour de Pâ-

ques dans l'église Saint-Roch, après avoir commis de nom-

breuses tentatives, a été trouvé nanti de plusieurs bourses 

et porte-monnaie renfermant des sommes assez fortes. 

Les agents de la sûreté ont également mis en é;at d'ar-

restation trois garçons de magasin qui volaient leurs pa-

trons, et un nommé L..., qui achetait à vil prix les mar-

chandises soustraites ; une perquisition faite chez ce der-

nier, qui habitait le quartier de la place Maubert, a amené 

la saisie d'une grande quantité d'objets de toute nature, 

provenant de source suspecte. Enfin, trois femmes et un 

homme ont été arrêtés dans la même semaine pour vuls 

qualifiés. Deux de ces iemmes, nommées O... etJ..., 

avaient fracturé, il y a quelques jours, une boutique du 

marché du Temple, dans laquelle elles ont volé ensuite 

des effets d'habillements à l'usage de femme ; une robe, 

provenant de ce vol et vendue à une femme C..., reven-

deuse dans le Marais, ayant été reconnue par la personne 

lésée, a suffi pour mettre les agents sur la trace des vo-

leuses, qui habitaient ensemble dans le quartier du fau-

bourg du Temple ; on a saisi à leur domicile une certaine 

quantité de reconnaissances du Mont-de-Piété, constatant 

l'engagement de divers objets dont elles n'ont pu rendre 
bon compte. 

Quant à l'autre femme arrêtée pour vol qualifié, et qui 

se nomme A..., elle s'est introduite en plein jour, en esca-

ladant une croisée, dans un appartement situé au rez-de-

chaussée d'une maison un peu isolée d'une commune de 

la banlieue, et, tandis que le nommé M..., son concubi-

naire, faisait le guet au dehors, elle a fouillé les meubles, 

et elle a enlevé une grande quantité de linge et d'effets 

d'habillement, dont elle a fait deux paquets qu'elle a en-
suite jetés par la croisée. 

Une personne qui avait vu M... rôder aux environs de 

la maison où ce vol a été commis ayant donné son signa-

lement au chef du service de sûreté, cette indication a 

suffi pour amener l'arrestation de cet individu et de la 

nommée A... 

Tous les individus arrêtés ont été mis à la disposition 
de la justice. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). —Le général Wallace, à propos 

de l'affaire que nous avons rapportée dans notre dernier 

numéro, écrit la lettre suivante au Times : 

J'espère que vous ne refuserez pas à un vieillard âgé de 
soixante-seize ans et non de soixante-six, comme vous le dites, 
dont la vie a été jusqu'ici irréprochable, la justice de publier 
les explications que je vous adresse sur l'inculpation dirigée 
contre lui devant le TribfThal de police de Marlborough-street, 
dont vous avez reproduit les débats. 

J'étais accusé par une vieille femme, ainsi que vous l'avez 
dit, d'un acte d'une immoralité révoltante, et j'ai compris d'a-
bord que je n'étais tenu qu'à fournir diverses cautions, pour 
assurer la représentation de ma personne devant le jury des 
prochaines assises. Mais, lorsque je suis revenu avec mes cau-
tions, il s'est trouvé que le magistrat les avait appliquées à 
l'obligation qu'il m'imposait, de " garder la paix envers cette 
vieille femme pendant douze mois. » 

Je ne sais, en vérité, qui a pu, dans cette affaire, influencer 
ce magistrat contre moi, en présence surtout de l'insurmon-
table impossibilité qu'il y a à admettre des faits de cette gra-
vité, accomplis en présence et au milieu de plusieurs person-
nes, dont aucune cependant n'a été appelée en témoignage. 

J'ajoute, ce que je n'ai pas dit aux débats, qu'il y avait 
deux hommes dans le fond du magasin, qu'ils me voyaient par-
faitement, qu'il était une heure de l'après-midi, qu'il faisait 
un soleil très brillant, qu'il passait constamment du monde de-
vant le magasin, et que je n'ai pas cessé de tenir mon para-

pluie à la main. 
Je ne peux m'expliquer l'hallucination de la vieille femme 

qui m'accuse ; mais, comme il n'est pas permis à un prévenu 
de se défendre sous la foi du serment, j'affirme solennellement 

ici et je déclare que je ne suis en aucune façon coupable du 
fait qui m'est reproché, et que Dieu me soit en aide ! 

— EHRATUSI. — Dans notre dernier numéro, à l'article rela-
tif à sir Peter Wallace, Tribunal de police de Marlborough-

street, à la fin du deuxième paragraphe, lisez : « Homme 
sensé, » au lieu de : « Heureuse santé. » 

CHEMINS DE FER ROMAINS. 

Sur le désir qui leur a été exprimé, MM- J- Mires 

et C
c
, directeurs de la Caisse générale des Chemins 

de fer, préviennent tous les souscripteurs aux actions 

des Chemins Romains, qu'ils feront, pour leur compte, 

le versement complémentaire de 100 fr. par action 

immédiatement exigible. 

Cette avance aura lieu sous la seule condition de 

laisser les titres en dépôt dans les caisses de la Com-

pagnie jusqu'au 3i décembre prochain. 

A celte époque, de nouvelles conventions pour-

ront ajourner cette avance jusqu'à l'achèvement de la 

ligne de Rome à Civita-Vecchia. 

Quoique l'intérêt attribué aux actions des^Che-

mins Romains soit de 6 pour 100, l'avance de 100 fr. 

aura lieu à 4 pour ioo d'intérêt par an, et les sous-

cripteurs jouiront ainsi de la plus value résultant 

d'une différence d'intérêt et de la concentration d'une 

grande quantité de titres. 

Les souscripteurs qui voudrout user des facilités 

et avantages accordés par la Caisse des Chemins de 

fer, devront en faire la déclaration du mercredi iS 

au jeudi 24 courant, de dix heures à trois heures, au 

siége de la Société. Un bureau spécial est ouvert à cet 

effet. 

La répartition définitive aura lieu du 2 5 au 3o 
courant, et le remboursement des excédants com-

mencera immédiatement. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

OBLIGATIONS. PAIEMENT SEMESTRIEL DES INTERETS. 

MM. les porteurs d'obligations qui veulent toucher 

à Paris les intérêts échéant le 1" mai prochain, et 

éviter tout retard, sont invités à effectuer, à partir 

du i5 avril courant, le dépôt de leurs coupons au 

siège de la société, rue Neuve-des-Capucines, n" 19, 
de dix heures à deux heures. 

Les coupons déposés jusqu'au 2D avril seront payés 

le IE* mai. 

Paris, 14 avril 1857. 

Le Gouverneur, 

Comte CH. DE GERMINY. 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA x.01 s>u 
2 JAWVSER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 13 janvier 1837, 
Le nommé Louis Delanoue fils, âgé de 25 ans, né à Saint-

Avertin (Indre-et-Loire), ayant demeuré aux Thèmes, rue des 
Accacias, 44, profession de maître menuisier en voitures (ab-
sent), déclaré coupable d'avoir, aux Thèmes, en 1856, étant 
commerçant failli, commis le crime de banqueroute fraudu-
leuse, en détournant tout ou partie de son actif, a été condam-
né par contuma»e à huit ans de travaux forcés, en vertu de 
l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 2 février 1857, 

Le nommé Eugène Pierrat, dit Gasc, âgé de 26 ans, ayant 
demeuré à Paris, quai Jemmapes, 238, profession de tailleur 
d'habits (absent), déclaré coupable d'avoir, en février 1856, à 
Paris, commis un vol, avec effraction, dans une maison habi-
tée, a été condamné par contumace à huit ans de travaux for-
cés, en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-

requérant. 

Le greffier en chef : LOT 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d assises du département de la Seine, 

en date du 2 février 1857, 
Le nommé Denis Eichorn, âgé de 34 ans, né à Genève, sans 

domicile connu à Parais, protession d'ouvrier relieur (absent), 
déclare coupable d'avo'ir, en 1850, à Paris, détourné, au pré-
judice du sieur Cheyssier et C , dont il était alors homme de 
service a gages, une somme d'argent qui ne lui avait été re-
mise qu'à litre de mandat, à lja charge de la rendre, a été 
condamne par contumace a dix ans de réclusion, en vertu de 

1 article 408 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-

requéraut. 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 2 février 18.J7, 
Le nommé Àndré-Auyusle Saguier, dit Soulmagnon, âgé de 

25 ans, né à Argenteuil (seiue-ot Oise), ayant demeuré a Pa-
ris, rue des Barres, li, profession d'ouvrier ébéniste (absent), 
déclaré coupable d'avoir, tu 18^3 et i836, commis, à Paris, 
plusieurs vols, dont l'un à l'aide d'eiiractiuii, au préjudice du 
sieur lilei, dont il était ouvrier, et les autres au préjudice du 
sieur Kabi iel, duin il était aussi ouvrier, a été condamné par 
contumace à dix ans ue travaux forces, en vertu de l'article 
38i du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-
réquérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

BsjHaurse d© P«rii au 14 Avril X»iS*« 

» • { Fin 

Au comptant,^" 
courant, — 

69 83.-
70 13.-

-
(
_ . Au ooinptaiu, Û" c. 

' - ( Fin courant, — 
M 70.-

AU OOMtTJjn, 

Baisse « OS c. 
Sans chaug. 

Baisse « 30 c 

3 Oinj. duSSdéc... 69 8ë 
3 OpO (Emprunt) 

— Dite 1855... 
4 Û[0j.22sept ■ 
4 1T2 OuO de 1825... 
4 ii2 0(0 de 1852... 91 70 
4 iT2 0[0fEmurunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4300 — 
Crédit foncier 
Sociétégén. mobil... 1405 — 
Comptoir national... 690 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 — 

— Oblig. 1853 

Esp.,30[0,Detteext. 
— Dito, Dette int. 39 — 
— Dito,pet Coup. — 
— Nouv.30[0Diff. 25 

Rome, 5 0[0 90 
Turquie (emp. 1854). — 

1(4 

FONDS DE LA VILLB, ETC— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 1018 — 

Emp. 50 millions... 1050 — 
Emp. 60 millions... 380 — 
Oblig. de la Sei ne... 205 — 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie, 76 23 
Quatre canaux 1145 — 
Canal de Bourgegne, — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn, de Moue. — -™ 
Mines de la Loire... — —. 
H. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin . 

Gaz, C''Parisienne.. 730 — 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Omnibus de Paris... 822 50 
Omnibus de Londres. 103 — 
Oknp.d.Voit.depl. 75 — 
Comptoir Bonnard... 125 —. 

A TERME. 
Cours. 

Plus [ Plus 
haut. : bas. Cours 

3 ÔTÔ 70 20 70 25 j 70 10 "7Ôls 
3 ÛiO (Emprunt) 
i 1T2 0i01S52.... 
4 1(2 0(0 (Emprunt) 

«SLKHUJNTS DE Y£*. COTÉS AU 9A&OUST. 

Paris à Orléans 1492 50 j Bordeaux à la Teste. 
Nord 1010—1 Lyon à Geuève...... 
Chemin de l'Est(anc) 877 50 | St-Ramb.àGrenoblè. 

— (nouv.) 820--r-1 Ardennes et l'Oise... 
Paris à Lyon....... 1580 — 
Lyon à la Méditerr.. 2155 — 
Midi 853 — 
Ouest 790 — 
Gr. central de Franco. 612 50 

Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest delà Suisse... 

667 50 

680 — 
602 50 
577 50 
745 — 

592 50 
535 — 

— TERRAINS BOISÉS à vendre par lots de toutes conte-

nances, dans le Parc du Raincy (station des chemins de 

fer de l'Est) ; adjudication tous les quinze jours, à midi 

et sur place, à partir du dimanche 26 avril 1857, sur la 

mise à prix de 1 à 2 francs le mètre, avec grandes faci-
lités de paiement. 

Plans et renseignements au Raincy même, et à Paris, au 

siège social de la Compagnie foncière du Raincy, rue du 
Faubourg-Poissonnière, n° 5. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

JOUE MAISON AUX URNES. 
Etude de M

c
 LACOMMB, avoué à Paris, rue 

Weuve-des-Petits-Champs, 60, successeur de 
M'Clandaz. 

lg
^i

ud
>eation aux criées de la Seine, le 25 avril 

D'une jolie MAISON entre cour et jardin, aux 
'ernes, rue Demours, 29. 

„, Mise à prix: 15,000 fr. 
s adresser audit 111° LACOMUE ; 

p . ^anché, notaire à Neuilly; 
'l a M. Desmarets, architecte, rue de Buci, 10. 

(6930) 

MAISON A YA11GIRABD. 
^ude de M» BASETTI, avoué à Paris, 

y rue de la Michodièrô, 2. 
d
e

i ^.
en

 l'audience des criées du Tribunal civil 

avril 1857.'
 aU Palais

-
de

-
Justice

-
 à Paris

>
 le 25 

des vj"n
 1
"

A,
'*©Hî avec jardin, à Vaugirard, rue 

D"es J5
 anc

i
en et

 29
 nouveau

_ 

S'adr a prix : 4>u0° fr-
vant r a Me BASETTI, avoué poursui 

(6912) 

|^IS MAISONS A PARIS 
ud

« de M
c
 KIKFFER, avoué à Paris, 

Adiudi rue Christine, 3. 
4g!i

' en l' T
 SIIr licitatl

°" 'e samedi 23 avril 
,a

 Seine •
 audleilce

 des criées du Tribunal civil de 
lo D, 

*
a
'
ot

- Marcef
,

'2^
1
'

S^>1,^ 8 Pai
 *
s

'-
 rue

 Contrescarpe-

Wise à prix 
21, avec grand jardin; 

33,000 fr. 

2" D'une MAISON à Paris, rue Mouffetard,32; 
Mise à prix : 17,0i)0 fr. 

3° D'une MAISON à Paris, rue Mouffetard, 46; 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : l°à M* KIEFFEB^avoué pour-
suivant, rue Christine, 3 ; 

2° à M" Lindet, notaire, rue de la Harpe, 49; 
Et sur les lieux pour les visiter. (6926) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FERME PRÈS ISIGNY rej (CALVADOS) 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 
la Chambre des notaires de Paris, par Me COT-
TIS, le 28 avril 1857, à midi, 

De là FERME des Cretils, communes de Neuil-
ly et Isigny, arrondissement de Bayeux, cousiatàht 
en bâtiments et 38 hect. 72 ares de prairies, her-
bages, etc. (Elle tient au chemin de fer de Paris à 
Cherbourg.) 

Produit net annuel jusqu'en 1860 : 3,700 fr.; de 
1860 à 1870: 4,000 fr. 

Mise à prix : 90,000 fr. 
S'ad. à Me

 COTTIN, not. à Paris, boul.St Martin,19. 
(6900)* 

BELLE PROPRIÉTÉ. avenue de la Fai-
.. sanderie , 7 (vue 

sur l'avenue de l'Impératiice), avec jardin de 
1,130 mètres, à «endre, même sur une enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, 1« 21 avril 1857. 

Mise à prix : 40.0IM) fr. 
S'ad à II

E FttVABD, not. à Paris, rue Gail-
lon, 20. -(6924)* 

HOTEL ET MARCHÉ DE TERRE 
Etude de Me PINEAU, avoué à Vendôme. 
Adjudication sur licitation judiciaire, en la cham-

bre des noiair sde Paris, par le ministère de 
M- ROQUEBEItT, le mardi 28 avril 1«57, à 
midi. 

1" D'un HOTEE sis à Paris, rue de Varen-
nes, 54. 

Mise à prix : 260,000 fr. 
2' Et d'un MARCHÉ »E TERRE sis à 

Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise), contenant 58 
hectares 34 ares 25 centiares. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
.(6874) 

GRANDE ET BELLE PROPRIÉTÉ 
à Paris, rue de Greiielle^Saint-Germain, 102 (an-
cien hôtel Larocbefoucauld), d'une superficie de 
3,361 mètres, à vendre, même sur une seule en-
chère, en la chambre des notaires, le 21 avril 1857, 

as\e cou*^ très grand jardiu. 
(Jatte propriété, susceptible de grandes ainélio-

ratiôns et même de division en plusieurs lots, est 
d'un revenu actuel de 31,230 fr. 

Mise à prix : 500,000 fr. 
S'adresser : à Me TRESSE, notaire à Paris, 

rue Lepelletier, 14, dépositaire de l'enchère; et à 
Me Boissel, notaire à Paris, rue Saint-Lazare, 93 

.(6752) 

i\ RUE D'ANTIN, 17, A PARIS 
à vendre (même sur une enchère), en la chambre 
des notaires de Paris, le 28 avril 1857. Revenu, 
14,350 fr. Mise à prix réduite, 140,000 francs. 

S'adresser à Paris, à Me DREUX, notaire, 
rue Louis-le Gfand, 7 ; 

Et à Sle Boudin de Vesvre, notaire, rue Mont-
martre, 131, dépositaire du cahier d'enchères. 

(6901*) 

•liltfAll de produit, si38 à Pa 
lih II \là\3\ ris, rue de Rivoli, 186 

.ancien 10 bis), près du guichet des Suileries, 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, sise 
place du Chàlelet, par le ministère de M IH7 
ROUSSET, l'un d'eux, le 21 avril 1837, heure 
de midi. 

Revenu brut, susceptible d'une grande augmen-
tation, 36,680 fr. 

Mise à prix, 540,000 fr. 
S'adresser à M" DU ROUSSET, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48, qui délivrera des permis pour 
visiter la maison pour les lundi, mercredi et ven-
dredi, de une heure à trois heures. .(6835) 

CHH,N
 DE FER DE LYON A GENÈVE 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
ET EXTRAORDINAIRE. 

MM. les actionnaires du Cliemsn clc fer de 
lyoa à Genève sont invités à se réunir en 
assemblée générale ordinaire et extraordinaire le 
mardi 28 avril, à trois heures et demie précises, 
salle Herz, rue de la Victoire, 48, pour entendre 
le rapport du conseil d'administration et les comp-
tes de l'exercice 1856. 

Ils auront à délibérer : 

Sur un projet de rétrocession d'une partie de 
la concession en Suisse ; 

Sur un projet d'augmentation du fonds social et 
de modifications des statuts; 

Et sur toutes autres questions qui pourront être 
mises à l'ordre du jour. 

MM. les actionnaires possesseurs de vingt ac-
tions ou plus qui désireront assister à cette as-
semblée devront déposer leurs titres huit jours 
au moins avant l'époque fixée pour la réunion : 

A Paris, au siège de la compagnie, rue Laffitte, 
23, de dix à deux heures ; 

A Genève, chez M si. Charles Kohler et Cc, ban 
quiers. 

Aux termes des statuts, nul ne peut être por-
teur de pouvoirs d'actionnaires s'il n'est action-
naire lui-même. Des modèles de pouvoirs seront 
délivras dans les bureaux de la compagnie, et une 
carte d'admission nominative et personnelle sera 
remise à chaque déposant. (17503) 

IE 

MM 

DE CHARBOMfiES BELGES IfllS 
les actionnaires de la Compagnie des 

Charnonnages neiges sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire, pour le dimanche 
26 avril 1857, à Mons, rue des Telliers, n" 20, à 
l'heure de midi, conformément aux statuts de la-
dite compagnie. (17664) 

CIE DE CHAH BELGES 
MM. les actionnaires de la Compagnie des 

Uiiai-bonnages belges, sont convoqués en 
assembléegùiérale extraordinaire, pourle dimanche 
26 avril 1877, à Mons, à onze heures du matin, rue 
des Telliers, 20, à l'effet de ratifier l'acquisition du 
charbonnage de Jolimet et Roinge, laite par le 
conseil d'administration, conformément à l'article 
21 des statuts, et le mode de paiement à employer 
pour en acquitter le prix. (17665) 

CIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
(MARITIME CONTRE L'INCENDIE ET SUR LA VIE.) 

M W .les actionnaires de la Compagnie d'as-
sii ances générales (maritime, contre l'in-
cendie et sur la vie)!, établie à Par's, rue Riche-
lieu 87 (ancien 97), sont prévenus que l'assemblée 
générale pour la reddition des comptes de l'exer-
cice 1856 aura lieu le jeudi 30 de ce mois, à onze 
heures et demie très précises. (17666) 

CAISSE D'UNION COMMERCIALE 
MM. les actionnaires de la Caisse d'Union 

commerciale, Cusin, f egendre et C", en liqui-
dation, sont convoqués en assemblée générale or-
dinaire le 2 mai prochain, à quatre heures de l'a-
près-midi, au siège social, rue Laffitte, 27. k l'ef-
fet d entendre le rapport sur les opérations de la 
liquidation. (17670) 

surfins, 10 fr. 50 c.; id. beaux, 
7fr.50c; mécanique, 10fr.50c. 

i nuances, 15 fr. Rue St-Denis, 278. 

(17618)* 

48. ' M. BIS FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

Oh 
MARIA 33iœ* 

INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

"""n libre
 SEUl

> f
a

i droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de .... . LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE 
Cette

 «Onorabîp "
 F0Y -de vériner

>
A

 L'AVANCE, le* note» et documents qu'il tranunet. Les dots et fortunes, - chez lui, -
 g0

i,t toujours W 

maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÈT^VmCiA/rrai^.) 



0A2KTTË DES TRIBUNAUX OU 15 AVRÏJ $85f 

ACTIONS DE M FRANCS 
AU l'ORTIXR. 

Société constituée par :iclei des 17 t't 19 juin 1856, déposés chez VI* DUCLOUX, notaire il Paris 

IHÊ'ecteur général* M* A* WJAWJMËÏNT ME ME,OW8, 
Ancien concessionnaire et administrateur-fondateur des chemins dejfer d'Orléans àJBordeaux et de Fampoux à Ha/.ebrouck. 

CAPITAL: 40 MILLIONS. ACTIONS DE SOO Hm 
AU POHTGIR " 

ÉMISSION DE CINQ MILLIONS EN ACTIONS DE 500 FRANCS AU PORTEUR. 

Le but de lu Compagnie est de construire sur les routes impériales et départementales, desche-

ninsde 1er économiques ;i Iraelion de chevaux, dits Américains, destinés à relier aux stalionsdei fmnsde 1er économiques a Iraction de chevaux, dits Américains, destinés à relier aux stalionsdei 

grands chemina de 1er les centresde production et de population qui se trouvent en dehors de 

leur parcours. — Ces Chemins américains sont aux grandes voies ferrées ce que sont les canaux 

aux rivières, les cheminscommunaux aux routes impériales: ils en sont le complément indis-

pensable. — Ils sont indispensables, surtout, à toutes les villes d'industrie et de commerce qui, 

éloignées des grandes lignes, ne peuveut rester dans cet isolement. — Les conseils généraux et 

les conseils municipaux ont fait des vœux unanimes pour l'établissement de ces voies si incontes-
tablement utiles. , 

AVANTAGES ECOXOMIQEEM. 

L'établissement d'un kilomètre de Chemin de fer américain coûte en moyenne de 25 à 30 mil-

le francs. Les subventions obtenues des déparlement», des communes et des grandes Compa-

gnies viennent en déduction-de celle dépense.—Un kilomètre de chemin de fer ordinaire cûle, en 

moyenne, 30!),000 fr.; — Un seul cheval pouvant traîner, sur nos chemins de fer, un fardeau 

sept à huit fois plus lourd que sur une route, il est facile de se faire une idée des bénéfices que 
leur exploitation produit. 

Rival, de Rue.l a Port-Marly et Marly-le-Koy. _ L'activité de la circulation «,,1 

jour sur ces lignes est trop notoire pour qu'il soit nécessaire de la signer ~ . 

Boulogne a transporté dans tannée 1856, DEUX MILLIONS de voyageurs I 

de la ligne de Pans à Sèvres est entièrement construit JUSQU'À VKRSAIÙ Vis ,
pr

.
olo

»Œ 
&X^tÏS3&»*' - La

 "eut de Lsu«con«e,s^ i! ̂  S - ^*i"«>viiiuu. — L.a compagnie vient de s aspirer une pi.n.,...-
 Sl!ra 

du CENTRE DE BRUXELLES A. LACKEN Ê r° NEDER-OVEU-HÈEMBËCJ Êne" """^ 
jusqu à ANVERS, par VILVORDE, avec un parcours d'envir 
JU
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EXPLOITAT»»» UE EA COMPAGNIE. 

La Compagnie es ploilc actuellement les chemins de fer suivants : — De Paris à Boulogne, de 

| Paris à Saint-Cloud, de Paris à Sèvre6 ; — de Rueil, station du chemin de fer de l'Ouest, à Bou-

ABONNEMENT DE LA TRACTION. 
La Compagnie vient de conclure une opération importante : elle a affermé pour douze-années la traction par chevaux sur toutes les lignes qu'elle exploite et sur toutes celles qu'elle pourra obtenir dans un ravon dp i no Vil ! 
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M.TIOJB DE LA SOUSCRIPTION 
cesser désormais tontes les incertitudes de ces dépenses, et assure dès ce moment'un dividende aux actionnaire 

Les actions sont de 500/r. au porteur, payables : Iâ5 fr. en souscrivant; — 125 fr. trois mois après, CONTRE LA REMISE DU TITRE DI'EIXI 

Les porteurs des actions de 100/r. libérées de l'ancienne compagnie des Chemins de fer départementaux peuvent obtenir un titre nouveiu^f 
de §50 fr., contre DEUX ACTIONS PRISES AU PAIR et 50 fr. en espèces 

Le surplus ne sera appelé que lorsque de nouvelles concessions rendront des capitaux nécessaires. Chaque appel ne sera que de 50 fr 
ibtté 

ON SOUSCRIT A PARIS, A L'ADMINISTRATION CENTRALE, RUE DE RIVOLI, 182. 
Ijes souscripteurs des départements peuvent envoyer franco les fonds à llîlf. JLAUKKNT DE BEOIS et C

C

, rue de Rivoli, 1©S, en espèces 

chemins de fer ou les messageries : en valeurs à vue sur Paris ou en billets de banque par lettres chargées a la poste. ' *
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Dans les villes où il existe des succursales de la Banque de France, verser lesfondsau crédit de MM. A. LAURENT DE BLOIS et C. 
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Ea publication légale de* Acte» de Société* e»t obligatoire dan» la «AXHTf&l 0»8iH TfiUBENAE'jt, EU DROIT et le JOE'BXAE GÊSiÉBAE D'AFFICHIK 

.4 vit» d'opitoHltlou. 

Par acts sous seing privé, en date 
du premier avril mil huit cent cin-

quante-sept , madame VASSEL a 
vendu à M. CURTELIN son fonds et 
bail, situé à llalignolles-Monceaux, 

rue d'Orléans, 56, aux prix et con-
finions convenus. (17672) 

Suivant aclc reçu par M"Lefer et 
liefébufe de Saint-Maur, notaires fi 
Paris, le deux avril mil huit cent 
rimiuanle-sept, enregistré, M. Jean-

«apiUlc UAQUÎN, pharmacien à Pa-
ils,Ttic-du faubourg Sainl-Denis,I38, 
a vendu a M. Jean-Fumouze ALBËS-

PEïBiS, pharniacienpiParis, même 
me, n° 78, notamment : 

r J.a formule ou recette pharma-

ceutique et le procédé pour la fa-
brication des capsules glulineuses 

au baunle de cppa.hu, dites capsu-
les Râquin, qui ont été l'objet d'un 
rapport fait par M. Gueneuu de 
ilassy dans la séance de l'Académie 
de médecine (In vingt-sept juin mil 
huit cent treirto»iepr, au nom d'une 
, mnmi.-sion composée avec lui de 
MM. Boiillay, Planche cl Cullerier; 

"2° lu le drsU exelusil'de fabriquer 

et de vendre à partir du premier 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
lêsflites capsules. 

lJour extrait : 
, £tï66îi ■ Signé : LEFER. 

Veatet* mobilières. 

vbtiTCS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 13 avril. 

EN l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
' ites») Tables, chaises, fauteuils, ca-

napé, étoffes diverses, etc. 

Le 10 avril. 
(6.11) Commode, tables, chaises, 

glaces, rideaux, comptoirs, etc. 
>I652) Table, chaises, commode, ri-

ileaux, pendule, toilette, etc. 

' 1053! Casquette, cannes, pipe, tlùte, 
1
 bnulbois,' étagère, épée, etc. 
(16U) Tables, chaises, bureau aca-

jou, commode, bibliothèque, etc. 

Ï655) Cloisons, bureaux, eliaises, 

canapés, fauteuils, divans, etc. 
1636) Consoles, sofas, chaises, gué-

ridons, pendules, etc. 
, 1037) Pendules, lampes, commode, 

armoire, bibliothèque, glaces, etc. 

V«iS8) Bureau, piano, fauteuil, tapis, 

eliaises, «lisse. _ 
En line maison rue Michel-le-Com-

te, 13, à Paris, 
i t«$9) Tonneaux, bocaux, comptoir, 

places, meubles, liqueurs, etc. 

Eti une maison sise à Paris, rue 
Chabunnais, 4. 

U660) Fauteuil Voltaire, grand ca-
sier en b»is blanc, pupitre, etc. 

Place publique de Bellevdle. 
,(1661) Comptoirs, tables, chaises, 

balances, chocolat, épicerie, etc. 

Le 17 'avril, 
l'n rhfttel des Cominissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
IB68> Bureau, divan, canapé, fau-

leu 1. chaises, ciel de lit, etc. 

( IG63) Comptoir ave i nappe en étain, 
■ilaces, verres, fontaine, etc. 

mi) Tables ovales en palissandre, 

" arande cave à liqueurs, etc. 
B Le 18 avril. 

(16651 Armoire, tables, canapé, fau-

teuils, etc. 

SOCIETE». 

D'un acte reçu par M» Daguin et 

son collègue, notaires à Pans, le 
premier avril mil huit cent cinquan-

te-sept, enregistré, 

U appert i „,„„ 
1» Que M. Pierre-Laurent CAMU-

SKT marbrier, demeurant à Mont-

martre, avenue du Cimetière, 1, et 

M Jean-Paul BESSON, aussi mar-
inier, demeurant également à Mont-

martre rue Tholosé, 6, se sont dé-

sish'S de l'effet du jugement contra-
riicjiiireiuf.nt rendu enlre les parties 

£',r le Tribunal de commercei de la 
S ' ne le vingt-cinq lévrier mil huit 

elnl cinquanlMept, el que par sui-
îc'% ont déclaré dissoute d'un çom-

■ nun accord, à compter dud.t jour, 
.^iThiii fevriermi' huit cenfcln-

MW
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merce de la Seine, demeurant à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 21, a déclaré 

comme conséquence du rapproche-
ment des parties et de la transac-

tion intervenue entre eux, se démet-
tre des fonctions de liquidateur, aux-

quelles l'avait nomme le jugement 
précUA 

Pour extrait. (6534) — 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du premier a-

vril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, il a été formé entre : M. 

Arsène DE LECLUSE, professeur, de-
meurant à Paris, rue des Postes, 45, 

et M. Victor AUBURTIN, demeurant 
à Paris, rue de Navarin, 13, une so-

ciété en nom collectif, ayant pour 
objet l'exploitation de la maison 

d'institution connue sous le nom 
d'institution iTuftier, établie à Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Honoré, 106. 
La durée de la sociéié a été Fixée à 

six, neuf ou douze années, qui com-
menceraient à courir ledit jour pre-

mier avril mil huit cent cinquante-
sept, au choix respectif, à la charge 

de se prévenir six mois à l'avance. 
Le siège social a été fixé à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, 106. H a 

été dit que la raison et la signature 

sociales seraient t DE LECLUSE et 
AUBURTIN, et que chacun des asso-
ciés aurait la signature sociale pour 

tout ce qui concernerait la gestion 
et l'administration de la société ; au-
cun emprunt ou engagement ne 

pourra être souscrit que du consen-
tement exprès des deux associés. 
PoHr faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur, 
Pour extrait : 

Al'BURTIN. '6537) — 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine le pre-

mier avril mil huit cent cinquante-
sept, entre : M. Pierre-Jean îsTCAl'O, 

tailleur, demeurant à Paris, rue N'o-
tre-Dame-des-Victoires, 19, et les hé-

ritiers et représentants de M. Phi-
lippe BÉRARD, en son viva>it tail-

leur, au même domicile, 
U appert : 

Que le Tribunal a déclaré nulle, 
pour inobservaiion des formalités 

prescrites par la loi, la société de 
fait formée enlre lesoUts Béranl el 

Nicaud, sous la raison : BERARD, 
XICAUD et C'% pour le commerce de 

marchand tailleur, avec siège à Pa-
ris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 

19. M. Henri MILLOT, demeurant à 
Paris, rue de Richelieu, 41, a été 

nommé Uquidaleur de cette société, 
avec tous les pouvoirs pour mettre a 
Un la liquidation. 

Pour extrait : 

H. MILLOT. (6553) — 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Pans le premier 

avril mil huit cent cinquante-sept, 
en marge duquel est écrit : 

Enregistré a Paris le trois avril 

mil huit cent cinquante-sept, folio 

100, recto, case 4, i>çu six francs, 
décime compris, signé Pommey, 

Mademoiselle Marie-Julie V1R10T, 

lingère, demeurant à Paris, rue des 
Marlyrs, 12, 

Et un commanditaire dénommé 

audit acte. 

Ont déclaré dissoudre, à partir du-

dit jour premier avril, îa société en 
nom collectif à l'égard de mademoi-

selle Viriot, et en commandite a l'é-

gard de la personne dénommée au-
dit acte, pour l'exploitation du fonds 

de lingerie et broderie situé à Paris, 

rue des Maflyrs, 12, sous la raison 
sociale J. VIRIOT et C*<. 

M. Fontet, rue des Petits-Hôtels, 

23, a été nommé liquidateur. 
Pour extrait : 

FONTET. (6524)— 

Par acte sous seing privé, à Paris, 

du premier avril mil nuit cent cin-
quante-sept, enregistré le dix, folio 

136, verso, case 7, par Pommey qui 
a reçu six francs, 

M. Jean AUBERT, tenant l'hôtel 

garni dit d'Italie, où il demeure, 
rue de Lyon, 34, à Paris, 

Et M. Louis DEBORGER, demeu-

rant à Paris, rue de Charenton, 48, 
Se sont associés pour dix années, 

dudit jour, sous la raison AUBERT 
et DEBORGEli. 

Le siège social est à l'hôtel d'Ita-

lie, suslndiqué, dont la société a 
l'exploitation pour objet. 

Tous deux sont gérants et ont si-
gnature sociale. 

AUBERT. DEBORGER. (6550)-

Cabicet de M. A. MARECHAL, rue 
Mojitniarlre, 166 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris lé premier avril 
mil huit cent cinquante-sept, eiire^ 

gistré, 

Il appert 
Que la société en nom collectif 

formée entre M. Alexis-Joseph FEB-
VRE, marchand de tableaux «it cu-

riosités, demeurant a Pans, rue de 

Choiseul, 13, et M. Edouard RAGU, 
aussi marchand de tableaux, de-
meurant à Paris, rue de Choiseul. 
13, sous la raison sociale FEBVRE 
et 0e, suivant acte sous signatures 
privées, fait double à Paris en date 
du dix octobre mil huit cent cin-

quante-cinq, enregistré, pour l'a-
chat et la vente des objets d'art, 

eur osités, tableaux anciens et mo-
dernes, ef la restauration, l'enca-

drement et les venles à commis-
sion. 

Est el demeure dissoute k partir 
dudit jour premier avril mil huit 
cent cinquante-sept ; 

El que le sieur Fehvre est nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

La liquidation sera faite au siège 
de la société, rue de Choiseul, 13. 

Pour extrait • 

MARECHAL. (6529) -

Elude de W Camille BOL'TET, avoué 
à Paris, rue Gaillon, 20. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier avril mil 

huit ceht cinquante-sept, enregistré 
en la infime ville le dix du même 
mois, folio 135, verso, casel, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Il appert qu'une société en nom 
collectif a été formée entre : 

1H. Georges - Augustin ARGAND, 
ancien négociant, demeurant à Mé-
nilmontant (Seine), grande place. 

Et M. Jules KEBR-SCHMIÎLTZ, in-
génieur civil, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-du-Temple, 60, 

Sous la raison sociale ARGAND et 
Cic, pour la fabrication et ta venle 
du café torréfie, d'après un système 
dont M. Schmeltz est l'inventeur. 

Le siège social est rue de l'Entre-
pôt, 17. 

La durée de la société est de 
quinze années, à partir du premier 
avril mil huit cent cinquante-sept. 

La signature sociale appartiendra 
exclusivement à M. Argand seul, qui 
n'en pourra faire usage que pour 
les besoins et affaires de la so-
ciété. (6542)— 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du trente et un mars 
dernier enregistré le onze avril sui-
vant, folio 145, recto, case 3, perçu 
dix-huil francs, signé Pommey, 

11 a été formé en li e les sieurs 
Louis GROSSET, fabricant de sièges, 
demeurant à Paris, rue deCharon-
ne, 17, 

Et Louis BOULAV, ouvrier sculp-

teur, rue du Faubourg-Saint-Anloi-
ne, 137, 

Une société en nom collectif pour 
l'exploitation de la fabrique de siè-

ges en tous genres, tenue précé-
d-mmenl par le siour Grosset. 

Le siège de la société est rue de 
Charonne, 17, a Paris. 

La raison sociale est GROSSET et 
BOULAV. 

Chacun des associés est autorisé à 
gérer, administrer et signer pour la 
société, dont la durée est fixée à 
cinq années consécutives, à partir 
du dix avril courant, jusqu'à pareil 
jour mil huit cent soixante-deux. 

Paris, ce treize avril mil huit cent 
cinquante-sept. 

Signé : GROSSET. 

-(6548) BQULAV. 

Par acte sous seings privés, fait 

double à Paris le premier avrif mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tré, M. Cyr-Edouard BILLION, mar-
chand laitier en gros, demeurant à 

la Maison - Blanche, commune de 
Genlilly, route de Fontainebleau, 30, 

et M. Denis-Nicolas SAINTE-MARIE, 
ancien négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-du-Temple, 92, 

ont formé enlre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation du 
commerce de laitier en gros, sous la 

raison sociale SAINTE-MARIE et f>. 
dont le siège est dans la maison où 
demeure M. Billion. Cette société est 
formée pour trois mois, qui ont 
commencé à courir du mfime jour 

premier avril etqùi finiront le Iftnie 
juin prochain. M. Sainte-Marie a la 

gestion et l'administration de la so-
ciété à l'extérieur du siège social el 

pour ce qui concerne notamment 
Fâchai, le paiement, la vente, la li-
vraison et la réception du lait et de 

son prix de vente. M. Billion a ces 
gestion et administration dans l'in-
férieur de ce siège et pour ce qui 
concerne setilementl'ainenageinpnt, 
le matériel et la comptabilité delà 
société. M. Sainte-Marie a seul la si-
gnature sociale, mais il ne pourra 

famais faire contracter a la société 
de dette ni d'obligation, a peine 
de nullité, même à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
—(6546) E- BOI'CHEHEAU. 

Suivant acte soiu seing privé, en 
date il Paris du huit avril uni 
huit, cent cinquante-sept, enregistre 

le neuf du mfime mois, lolio 127, 

ease 4, par pommey, qui a reçu six 

friincs 

Entré M. François FOUCHER père, 
épinglier pour pianos, demeurant à 
Paris, rue Grange-aux-Belles, 39, 

M. François-Julien FOUcHElt lils, 

argenteur-doreur, et dame Alexan-

drine-Anna FOUHNKROT, son épou-
se, de lui autorisée, demeurant en-

semble a Paris, rue Grange-aux-
Belles, 39, 

La so- iété en nom collectif for-

mée, par acte sous seing privé, du 
douze avril mil huit cent cinquante-

cinq, enregistré a Paris le seize du 
même mois, enlre les sieurs Fou-

cher père, la dame Magdeleine-
Alexandrine IIEHI'I.V, son épouse, 
le sieur Coucher fils et la dame 

Fournerot, son épouse, sous la rai-

son sociale FOUCHER père et lils et 
Cio, et dont le siège était établi à 
Paris, d'abord rue Corbeau, 22, et 

ensuite rue Grange-aux-Belles, 39, 

et qui a continué entre M. Foucher 

père et les époux Foucher fils, après 
le décès de la dame Foucher mère, 

ladite société ayant pour objet la 
fabrication de tous les articles de 

factures de pianos et la dorure et 
l'argenture sur tous métaux, a été 
dissoute à compter dudit jour. 

La liquidation sera faite par M. 
Foucher fils, auquel les pouvoirs 

tes pius étendus sont conférés. 
Tous pouvoirs, sont donnés au 

porteur de l'extrait pour h» faire 

publier conformément à la loi. 
Pour extrait : 

FOUCHER, l oi CHER fils, A.-A. 
FOURNEROT, femme FOUCHER. 

(6532) 

Suivant acte sous seing privé, en 
dale du neuf avril mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré le dix du 
mémo mois, folio 131, case 3, par 

Pommey, qui a reçu six francs, 

M. François FOUCHER père, épin-
glier pour pianos, demeurant à Pa-
ris, rue GraUge-aux-HeHc», 39, 

M. François-Juiien FOUCHER fils, 
argenteur-doreur, demeurant, à Pa-
ris, rue Grange-aux-Belles, 39, 

Et M. Louis-Léopold MERCIER, 
propriélaire, demeurant à Paris, 
passage du Jeu-tle-BouIe, 3, 

Ont formé une société en nom 

collectif pour l'exploitation de l'é-
tablissement de MM. Foucher pere el 

fils, situé à Paris, rue G'angc-aux-
lielies, 39, comprenant la fabrication 
de tous les articles de factures de 

pianos et l'exploitation des brevets 
d invention et d'addilion du sieur 

Foucher fils, pour la dorure et l'ar-
genture sur lous métaux. 

La durée de la société est fixée :1 
douze années, qui commenceront 

le quinze avril mil huit cent cin-
quante-sept; son siège est à Paris, 
rue Grange-aux-Belles, 39, ou dans 

tout autre local choisi ultérieure-
ment par les associés. 

La raison et la signalure sociales 

sont FOUCHER père et lits et MER-

CIER; M. Foucher fils et M. Mercier 
ont seuls la signature sociale; ils 

ne peuvent en user que pour les be-
soins de la société, à peine de nul-
lité, à l'égard des tiers, de leurs en-

gagements laits au mépris de c. tte 
inlerdiction ; il ne peut être créé ni 
billels, ni obligations qu'avec la si-

gnature commune de MM, Foucher 

lils et Mercier; quant aux valeurs 
de la société, elles peuvent être va-

lablement transmises par voie d'en-
dossement par l'un des deux asso-
ciés. 

Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur de l'extrait pour le iaire 
publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 

FOUCHER, FOUCHER fils, MERCIER. 

(6533) 

Cabinet de M. DUTRE1H, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 
rue Menars, 12. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double a l'ans le huit avril mil 

huit cent cinquante-sept, enregis-
tré le dix du mfiine mois, folio 138, 

case 3, par Pommey, qui a reçu deux 
cent vingt-six francs quatre cen-

times, 
1» M. François LECOMTE, restau-

rateur, demeurant à Paris, rue St-
Fiacre, 20, 

Et 2» M. Constant GU1LLOT, res-

taurateur, demeurant à Paris, rue 
Saint-Fiacre, 20, 

Ont déclaré dissoudre, a partir du 
lour dudit acte, la société de com-

merce qui avait été formée enlre 
eux, sous la raison LECOMTE et 
GU1LLOT, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de restaurateur 

silué à Paris, rue Saint^Fiacre, 20, et 
boulevard Poissonnière, 9, aux ter-

mes d'un autre acte sous seings pri-

vés, lait double a Paris le trente 
juin mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré et publié conlormément 

a la Toi. 

M'. Guillot a été nommé seul liqui 
dateur de ladite société, avec les 
pouvoirs les plus étendus ; 

Et, pur le mfime acte, M. Lecomte 
a vendu à M. Guillot tous ses droits 

à l'actif dépendant de la sociéié 
dissoute et notamment au fonds de 

commerce, et ce, à la charge par 

l'acquéreur, et p ur tout prix à for-
fait, de satisfaire seul désormais à 

toutes les charges et conditions du 
bail des lieux d'exploitation, et d'en 

payer seul les loyers, de rembourser 
a M. Lecomte la moitié des loyers 

payés d'avance, et enfin de suppor-
ter et acquitter la part incombant à 

ce dernier dans le passif et les en-
gagements et Ohlîga ions de la so-

ciété dissoute, en quoi qu'ils consis-
lent. 

Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont éU donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

(6528) • DUTREIH. 

Cabinet de M« DURANT-RADIGUET, 
avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acle sons signatures pri-
vées, fait tripte à Paris le neuf avril 

mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

M. Auguste-François-Joseph HER-
V1EU, 

M. Jules-Désiré POTARD, 

Et M. Pierre-Victor DEHu', 

Tous trois négociants, demeurant 
à Paris, boulevard des Italiens, 27, 

Ont lormé entre eux une société 

en nom collectif dont le sié^e sera à 
Paris, boulevard des Italiens, 27, 

avec maison d'achat à Lyon, rue 
Désiré, 16, el qui aura pour objet le 

commerce des étoffes de soie, gazes, 
crêpes et rubans. 

La raison et la signature sociales 
seront HERV1EU, POTARD et Cie. 

Celle société durera cinq années, 

à partir du premier juillet mil huit 

cent cinquante-sept , c'esl-A-dire 
jusqu'au trente juin mil huit cent 
soixante-deux. 

Les associés auront tous trois la 

ges ion el J'admiiiisliation des alfai-
res sociales. 

La signalure sociale appartiendra 
à chacun des associés, mais il n'en 
pourra être fait usage que pour les 

affaires de la société constatées sur 
les livres. 

Pour extrait : 

(6554) HERVIEU. POTARD. DEHU. 

D'un jugement rendu contradic-
toirement par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le huit avril pré-
sent mois, enregistré, 

Entre : 

f" M. BATTAREL neveu, demeu-
rant à Paris, rue de Rondy, 7, agis-
sant au nom et comme syndic défi-

nitif de la faillite du sieur Ch. I>-

GltET, négociant en draperie, de-
meurant à Paris, rue Montmar-
tre, 26 ; 

2" .Madame Louise-Anna-Vietori 
ne DUMAS-DELATOUR, épouse sé-

parée de biens du sieur Auguslin 
Adolphe Hochet, avec lequel elle 
demeure à Paris, boulevard des Ma-
liens, 29 ; 

3° Et le sieur Augustin-Adolphe 
HUCHET, susnommé et domicilié, 
agissant seulement comme assistant 

et autorisant ladite dame son épou-
se, 

11 appert : 

Que la société ayant existé entre 
les susnommés, soiis la raison so-

ciale Ch. LEGRET et C", pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
d'habillements confectionnes pour 
hommes, sis à Paris, boulevard des 

Italiens, 29, sous la dénomination : 
Au Palais de l'Industrie, 

A été déclarée dissoute à partir 
dudil jour huit avril présent mois. 

M. J. Hilpert, demeurant à Paris, 
rue Caumurtin, 69, a été nomme 
liquidateur de ladite société, avec 
tous les pouvoirs nécessaires. 

Dont extrait : 

J. HILPERT. 10545) 

Par acte sous seings privés, fait 
triple àMarse lie le quatre avrii mit 

huit cent cinquante-sept, enregis-
tré 

Û. Clémenl-Sy-vère FRANC, pro-
priétaire ù Raniatuclle (Var)j 

M. Frédéric-llippolyle OULN, pro-
priétaire à Neuilly (près Paris), 
Grande-Avenue, 110, 

Et M. Pierre 0UGUE, négociant à 
Paris, rue Saint-Maur-Popineourt, 
129, 

Ont formé, pour quinze années, i 
partir du vingt-neuf août mil huit 
cent cinquanle-six, sous la raison 
sociale OU1N, FRANC et C'', une so-
ciété en nom collectif : 

1° l our l'exploitation et la vente, 
en France et à l'étranger, de bre

: 
vets pris ou il prendre pour l'ins-

trument de soufrage de là vigile, 
des arbres et des plantes, dite bpite 
à houppe, les améliorations et les 
applications actuelles ou nouvelle» 

dont cet instrument est suscepti-
ble ; 

2° Et pour la fabrication et la 
venle dudit instrument. 

La société, dont le siège est à Pa-
ris, place de la Bourse, 4, est gérée 

par MM. Ouin et Franc, qui auront 

chacun et séparément la signature 
sociale, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

En cas de décès d'un des associés, 
la société continue enlre les sur-
vivants. 

Pour faire publier, lous pouvoirs 
sont donnés au porteur. 

OUIN. FRANC. (6525) 

Cabinet d,e M. A. BARLAT1ER, rue 

Neuve-des-Pelits-Champs, 35. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du premier avril 
mil huit cent cinquanlc-sepl, enre-
gistré, 

Enlre : 

M. Nicolas-Edouard GABÉ, artiste 
peintre, demeurant rue Duperré, 4, 

Et M. Adolphe-Eugène DUGRIT, 
demeurant rue Saint-Denis, 289, à 
Paris, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif qui 
existait entre les susnommés, sous 

la raison sociale HJSÉÉ et DUGRIT, 
pour la vente des tableaux exécutés 
exclusivement par M. Gabé, dont le 
siège était rue Duperré, 4, 

A élé dissoute d'un commun ac-
cord a*parlir dudit jour ; 

Que M. Gabé a été constitué seul 
liquidateur de ladite société. 

Pour extrait : 

A. BARLAT1ER. (6527)-

Suivant ucle sous signatures pri-
vées, fait triple à Maris, le sept avril 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le dix du infime mois, folio 
136, recto, case l, par Pommey, qui a 
reçu pour droit et dixièmes quaran-
te deux francs, 

Il appert : 

Qu'il a été formé urc société en 
nom collectif enlre: 1° M. Jean LAS-
SERRE, mécanicien, demeurant à 
Paris, rue Fonlaine-au-Hoi, 41 ; 2° M. 
Ernest-François D1LLAYE, ancien 

négociant, demeurant i\ Paris, rue 
Pijzule, 47; 3°el M. Alphonse-Mayeru 
DEL1LL1ERS, ancien négociant, 
demeurant à Paris, rue de La Bruyè-
re, 20, pour vingt années, qui oui 

commencé le premier avrii mil huit 
cent cinquante-sept, et expireront 
le trente et un mars mil huit cent 
soixante-dix-sept, sous la raison so-

ciale D1LLAVE, LASSER RE et O ; 

Que ladite société a pour but la 
fabrication et la vente de pompes 
avec les diverses applications in-

dustrielles d'un nouveau système, 
dont M. I.asserre est inventeur; 

Que le siège de celte société est 
fixé à Paris, rue Pigale, 47; 

Et que M. Dillaye aura seul la tù 
gnalure sociale, fera les achats et 

ventes, touchera et souscrira tous 
billels, fera lous emprunts pour le 

compte de la société, tiendra les 
écritures et la caisse, mais qu'il ne 
pourra l'aire usage de la signature 
sociale que pour les atfaires de la 
société. 

DELACRANGE, 

(6551) Rue des Maruis-St-Martin, 71. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu» 
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, tes samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! Invtléi d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, il M. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DESBAZEILLES (Jean), 
md de vins, rue de Grenellc-Sainl-

Germain, 4, le 20 avril, à 1 heure 
(N" 13808 du gr.)

; 

Du sieur MARTIN (Honorât), md 
de draps et nouveautés , rue des 

Bons-Enfants, 29, le 20 avril, à 10 
heures (N" 13589 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle II. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveau^ syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'etlets 
ou endossements de ces faufiles, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur COLLAS, md de vins-trai-
teur, ayant demeuré ù Passy, rue 

des Bassins, 15, et actuellement à 

Grenelle, barrière de la Cunettp, quai 
de Grenelle, 3, le 20 avril, ù 9 heures 
(N° 13741 dugr.); 

Du sieur FLETCHER ( Charles ), 
nég. en dentelles, rue des Jeûneurs, 

44, le 20 avril, à 9 heures (N« 13751 
du gr.); 

Du sieur MAUPET1T (Eugènc-Flo-
renl), md de nouveautés àBelleville, 

rue de Paris, 168, le 20 avril, à 10 
heures (N'° 13756 du gr.); 

De la société N. LEBLANC el O. 
nég. en vins, rue Mazagran, 16, com-

posée du sieur Nicolas Leblanc, de-

meurant au xiâint social, et d'un 
commanditaire, le 20 a\ ril, à 10 heu-
res iN* 13779 du gr.); 

Du sieur THIÉRAUT (Jean-Joseph), 
bonnetier et mercier, rue St-Louis-

au-Maruis, 14, le 20 avril, à 1 heure 
(No 13770 du gr.!; 

Du sieur AL1MAXG, ancien md de 

vins-traiteur à Belleville, boulevard 
de Belleville, 22, le 20 avril, à 9 heu-
res (N° 13686 du gr.); 

Du sieur GUY ON (Hipnolvte-Fi-

dèle), nid cloulier, rue de la Monta-
gne-Sle-Gcneviève, 14, le 20 avril, à 
10 heures (N" 13778 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juije-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que le: 
créanciers convoqués pour les vé 
riliealion et affirmation de leurs 

créances remottent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur THKVENARD (Eugène), 

épicier à Montmartre, rue des Pois-
sonniers, 79, le 20 avril, à Ifl heure 
(N» 13519 du gr.); 

Du sieur SA1NT-GAUDENS (Fran-
çois), entr. de bâtiments, rue des 

, Vignes, 21, le 20 avril, à II heures 
f(N" 12387 du gr.); 

Du sieur HENRY (Louis-Clair-Fré-

déric), bijoutier en acier, rue du 
Temple, 112, le 20 aviii, a 9 heures 
(N" 13694 du gr.); 

Du sieur LACOSTE (Jean), limo-
nadier, rue de Cliehy, 100 et 102, le 

20 avril, à 1 heure (N« 13-352 du gr.); 

De la D"' BOULLAY (Marguerite), 
négoc. en rouennerie, demeurant k 

Belleville , rue du Chevalier, 9, ci-
devant, actuellement rue du Fau-
bourg-du-Temple, 84, le 20 avril, à 
10 heures (N» 13699 du gr.); 

Du sieur BOIDONS (Théodore-Pier-
re), md d'os, rue NoIre-Dame-de-Na-

zarelh, 68, le 20 avril, a 10 heures 
(N« 13441 du gr.); 

Du sieur D'AMBEL (Eugène-Alis), 

éditeur de musique, boulevard dés 
Filles-du-Calvaire, 7, le 20 avril, ù 
10 heures (N° 13669 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sut 
les faits de la gestion que sur l'utilitt 

du maintien ou du remplacement de> 
syndics. 

NOTA,. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et ie failli peuvens 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, SIM. 
les créanciers: 

Du sieur LANGUILLE (Jean-Eugè-

ne), limonadier, boulevard Bonne-
Nouvelle, 6, et rue du Faubourg-St-

Denis, 9, entre tes mains de M. Qua-
tremère, quai des Grands-Auguslins. 
55, syndic de la faillite (N" 13828 du 

du gr.); 

pu sieur LACROlJt (Pierre), épi-
cier, rue Beaurepaire, 11, entre les 
mains de M. Tulle, boulevard des 

capucines, 41, syndic de la faillite 
(N" 13811 du gr.1; 

Du sieur MULLER (Pierre), fabric. 
de chaussures, rue du Bouloi, 14, en-

tre les mains de M. Pluzanski, rue 

Sle-Anne, 22, syndic de lu faillite 
(N" 13839 du gr.). 

Poux, *n conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apréi 
l'expiration de ce délai. 

!>'- \-.H\l:) \ DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

BIETTE fils (Jules-Alfred), md de 
charbons à La Villetle, quai de 
Seine, 35, sont invités à se rendre 
le 20 avril, a 1 heure très précise, 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément 4 l'art. 537 du Code (te 

commerce, entendre le çoi^p.,;-. <«6.t 

finitif qui sera rendu nJû. 

itics le débattre, le clore « S 
er; leur donn.r déchanasrl* ffi 
onctions et donner leifr nt? 

l'excusabifilé du failli "
 a,ls sur 

NOTA Les créanciers et 1» fia 
peuvent prendre au greffe ™ 2 
cicalion {es compte.^ » 
syndics (N° 1383s du gr.). >' 

Messieurs les créanciers comm. 
saut l'union de la faillite du Si 
LONGUET ( l.ouis-Antoinc-Viclor? 
md de papiers, rue.desf^qùiltoï 

sont invites u se rendre le20avril' 
a 1 heure très précise, au Tr 

bu mil de commerce, salie de, us-
semblées des faillites, pour. ™nf

0l
, 

iiiément a 1 article 537 du Ctfûe i 
commerce, entendre le compte dé. 
Ijnitif qui sera rendu par &tjt» 
die», le débattre, le dure et l'air?. 

1er; leur donner décharge de leurs 
(onctions et donner leur avis sur 
l'oxcusabibté dii failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe cnnuuu. 
nication des compte el rapport des 
syndics (N» 9(2ii du gr.). 

Messieurs les créanciers compa. 
saut l'union de la faillite du sieur 

HEBERTrpierré-Adfiei»), lab.itérer-
mieelle à Batignolle», amime de 
Cliehy, io, et marchand kwUngej 

à Paris, rue Montmartre, h.43, sont 
invités à se rendre le i» avril, i 
I heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément» 
l'article 537 du Code de commente 
entendre lecomple définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonction* et donner 
leur avis sur l'excusuuilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport ilçs 

syndics (N° 10S20 du gr.), 

Messieurs les créanciers cfimptv-
sant l'union de la faillite du sieur 

ROMAIN (Victor-Ferdinand), i*af> 
chai, rue Folie-.Méricouil, u-». 
sont invités ii se rendre le 20 avril,» 
10 heures très précises, nu fi'ibuM 

de commerce, salle des tM&Gf 
des faillites, pour, conformément* 

l'article 537 du Code i|c commerce. 
entendre le compte définitif dui se» 
rendu par tes syndics, le déball e. 

le clore et l'arrêter; leur * »" * 
charge de leurs fbnefloRs tt nonwsr 
leurivissurl'exeusabilitëduWL 

NOTA. Les créanciers et le■ M™ 

peuvent, prendre au greffe co nnue 

nication des compte et rapp«"« 
syndics (N-13196 dugr.). 

AFFIRMATION! APRÈS 

Messieurs les créanciers cong 
saut l'union de la lad ite ÙU m 

LERLOU (Jean), enlr. te,«aS% 
rie, rue Campagne-Première. 11^ 

retard de faire vérifier et « 

mer leurs créances, SUR» "» 

se rendre le 20 avril, a JV'^jr 
Irès précises, au Tribunal M» 

merce de la Seine, salle ofS 
des assemblées, pour, sou;3 M t

 M 
dence de M. le US^Wi'a» 
procéder à la vérification el»"

 ?N
, 

13821 du gr.). 
comP»-

Messieurs les créanciers -- ^ 

saut l'union de ht «ef, 
TRIQUET (Eugène), md ( » y», 
boulevard Bonne-Nouvene, . j. 
en retard de, faire vérifier ej."^ 

firmer leurs créances, soRUR 
se rendre le20 avnl, aïolieu 

précises, au Tribunal do «»'
drt

 as-

ile la Seine, salle ard »a^Sii* 
semblées, pour, sous
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n
..
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,.éJet 
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7
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l
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e
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 m
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.
v

,id..; 
lot ; Leblanc, md ue «"^j»., t» 

Duchcsne, nég. en jj. ' 
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Duplat, àA*$°%ffîir* 

union. . 
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...cric 

après union. chattfSfft 

îiLnilry.inVPf'ffiS^Vr 
clôt 
id ■SchuyeUle.vc^»V<tj2 iehuveiller, <;o « »,
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nourrisseuridéhl ers,»""* 
lenoux frères, lunonaaie 

après union 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Pour légalisation de la signature A- GUYÇVÏ 

U maira doi" arrondissoi"^^. 


